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A. Aperçu  

1. Le gouvernement demande que la Commission quadriennale 2015-2016 (la Commission) 

entreprenne une étude sur les revenus avant la nomination des juges en fonction nommés 

par le gouvernement fédéral entre 2004 et 2014. Les données produites seraient pertinentes 

pour la question centrale présentée à la Commission et auraient une très grande valeur 

probante. Cette question centrale est celle de savoir si le traitement des juges est satisfaisant 

pour recruter les meilleurs candidats pour la magistrature. L’étude répondrait également à 

des demandes précises de données faites à la fois par la Commission de 2003 et la 

Commission de 2007.  

2. La Commission devrait prendre en compte toutes les données disponibles pour étayer son 

enquête sur le caractère satisfaisant du traitement des juges. Les actuelles sources 

d’information sont soit insuffisantes, soit non disponibles, soit indirectes. Une étude sur les 

revenus avant la nomination permettrait de compléter le tableau des données et de fournir 

des renseignements sur les niveaux de revenu de ceux qui sont nommés à la magistrature, 

issus du secteur privé ou du secteur public. En outre, l’étude pourrait aider la Commission 

à examiner les autres aspects de la rémunération des juges qui exercent un attrait, y compris 

la question de savoir si le traitement est le seul facteur ou même le principal facteur qui 

motive les meilleures personnes à se porter candidates au poste de juge.      

3. Le gouvernement propose un processus indépendant suivant lequel la Commission 

demanderait des données auprès de l’Agence du revenu du Canada (l’ARC) concernant le 

revenu avant la nomination pour les juges nommés à la magistrature au cours des dix 

dernières années. La Commission superviserait la réalisation de l’étude et les parties 

principales auraient la possibilité de présenter des observations sur la conception et le 
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déroulement de l’étude, y compris la cueillette des données proposées et la méthodologie 

à appliquer par l’ARC. 

4. Le solide cadre législatif et les responsabilités qui incombent à l’ARC répondent 

pleinement aux préoccupations en matière de protection de la vie privée. Comme l’exige 

la loi, l’ARC pourrait uniquement publier des données anonymisées qui ne permettront pas 

d’identifier les personnes dont les renseignements constituent la base de l’étude.  

B. Le mandat de la Commission 

5. La Commission est chargée par la Loi sur les juges d’examiner la question de savoir si les 

traitements consentis aux juges sont suffisants1. Dans le cadre de cet examen, la 

Commission doit faire son examen en tenant compte du « besoin de recruter les meilleurs 

candidats pour la magistrature2 ». Les commissions qui se sont succédé ont ainsi examiné 

le niveau de traitement des juges qui est satisfaisant pour attirer des personnes possédant 

un caractère et des compétences exceptionnelles pour la magistrature. La pertinence de 

l’étude sur les revenus avant la nomination qui est proposée de même que sa valeur 

probante répondent pleinement à ce critère. 

C. Pertinence et valeur probante des données sur les revenus avant la nomination  

6. Il ne fait aucun doute que la magistrature canadienne est composée de personnes possédant 

un caractère et des compétences exceptionnelles. Elles sont précisément le genre de 

personnes que nous devons continuer à recruter pour devenir juges.  

1 Loi sur les juges, L.R.C. (1985), ch. J-1, paragraphe 26(1), onglet 1.  
2 Ibid., paragraphe 26(1.1), onglet 1. 

                                                           



3 
 

7. De l’avis du gouvernement, comprendre la répartition des revenus des personnes nommées 

à la magistrature serait utile pour éclairer le rôle que joue réellement le niveau de 

rémunération pour recruter les candidats. Manifestement, un large éventail de 

considérations divergentes sont prises en compte pour décider de se porter candidat à la 

magistrature. Parmi ces considérations, mentionnons les suivantes : Quelle serait la vie de 

juge en comparaison de celle d’avocat? Le style de vie et le travail plairont-ils à la personne 

nommée? Quels seront les changements de style de vie? Quelle sera l’incidence de la 

nomination comme juge sur l’avenir du candidat et des personnes qu’il a à sa charge?   

8. Les considérations financières, notamment la comparaison entre le traitement d’un juge et 

le revenu actuel de l’avocat, font naturellement partie de l’équation. Ainsi, les niveaux de 

revenu des juges immédiatement avant leur nomination sont à la fois pertinents et très 

probants quant à la question de savoir si le traitement des juges est dans les faits satisfaisant 

pour continuer à recruter les meilleurs candidats.  

1. Les commissions antérieures reconnaissent la pertinence des données relatives aux 
revenus avant la rémunération  
 
 

9. Bien qu’elles aient abordé la question sous un angle différent, les Commissions de 2003 et 

de 2007 ont toutes deux reconnu la pertinence de l’analyse de données relatives aux 

revenus avant la nomination pour évaluer le caractère suffisant du traitement actuel des 

juges.              

10. Lorsqu’elle a proposé d’améliorer les processus futurs, la Commission McLennan de 2003 

a expressément recommandé d’obtenir des données relatives aux niveaux de revenu des 

personnes nommées à la magistrature : 
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Cette base d’information est particulièrement importante par rapport au revenu des 
avocats travaillant à leur propre compte et pourrait être élargie pour obtenir une 
certaine idée des niveaux de revenu des avocats qui sont nommés à la magistrature. 

Il y a plusieurs manières de le faire : […] [d]es données statistiques pourraient être 
recueillies au fil du temps auprès des personnes qui sont nommées à la magistrature 
tout en préservant leur anonymat et la confidentialité3. […]  

[Non souligné dans l’original.] 

11. En 2007, à la suite de cette recommandation, le gouvernement a demandé et présenté une 

étude sur les revenus avant la nomination à la Commission Block.  

12. La Commission Block n’a pas mis en doute ni contesté la pertinence de données relatives 

aux revenus avant la nomination, mais a conclu que l’étude du gouvernement n’était pas 

« particulièrement utile4 ». La Commission a plutôt exprimé une préférence pour un autre 

type d’étude, soit une étude qui examinerait la question de savoir « si les traitements des 

juges dissuadent d’excellents candidats qui se trouvent aux niveaux supérieurs des échelles 

de revenus dans le secteur privé de poser leur candidature pour une nomination à la 

magistrature5. »  

13. Reconnaissant toutefois « les difficultés inhérentes à la conception et à la mise en œuvre6 » 

de l’étude qu’elle proposait, la Commission Block a offert une solution de rechange en 

indiquant que les mêmes renseignements pouvaient être obtenus « au moyen d’une analyse 

3 Rapport de la Commission d’examen de la rémunération des juges, le 31 mai 2004 (rapport de la 
Commission McLennan), à la page 102, en ligne à l’adresse : 
http://www.quadcom.gc.ca/archives/2003/rpt/rapport.20040531.pdf, onglet 2. 
4 Rapport de la Commission d’examen de la rémunération des juges, le 30 mai 2008 (rapport de la 
Commission Block), au paragraphe 90, à la page 30, en ligne à l’adresse : 
http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf, onglet 3. 
5 Ibid., au paragraphe 90, à la page 30, en ligne à l’adresse : 
http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf, onglet 3. 
6 Ibid., en ligne à l’adresse : http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf, onglet 3. 

                                                           

http://www.quadcom.gc.ca/archives/2003/rpt/rapport.20040531.pdf
http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf
http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf
http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf
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visant à déterminer si le nombre de personnes qui ont un revenu élevé et qui sont nommées 

juges augmente ou diminue avec le temps7. » Cependant, une telle analyse peut être 

effectuée uniquement en réalisant une étude sur les revenus avant la nomination qui 

examine la répartition des niveaux de revenu au fil du temps.   

14. Une étude sur les revenus avant la nomination fournirait ainsi les données dont les 

Commissions de 2003 et de 2007 ont reconnu l’absence.  

15. Répondant à la recommandation de la Commission de 2003, une étude sur les revenus 

avant la nomination fournirait des données concernant les niveaux de revenu avant la 

nomination à l’égard de tous les juges nommés au cours de la dernière décennie. Grâce à 

une telle étude, la Commission disposerait de données pertinentes et probantes qui 

indiqueraient réellement ce que les juges gagnaient immédiatement avant leur nomination 

à la magistrature. À cet égard, la Commission n’aurait pas besoin de formuler des 

hypothèses concernant les niveaux de revenu en vigueur dans les bassins d’où proviennent 

les juges.    

16. La réalisation d’une étude sur les revenus avant la nomination pendant ce processus 

pourrait également fournir les renseignements que la Commission de 2007 jugeait utiles 

sur la question de savoir si le nombre de personnes qui ont un revenu élevé et qui sont 

nommées juges augmente ou diminue avec le temps. Toutefois, comme l’a elle-même 

reconnu la Commission Block, « [l]a question n’est pas d’attirer les candidats les mieux 

payés, mais d’attirer les meilleurs candidats8 ». Compte tenu de cette mise en garde, 

7 Ibid., en ligne à l’adresse : http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf, onglet 3. 
8 Ibid., en ligne à l’adresse : http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf, onglet 3. 

                                                           

http://www.quadcom.gc.ca/Media/Pdf/2007/RapportFinalFr.pdf


6 
 

l’examen des tendances relatives aux revenus au fil du temps peut quand même fournir des 

renseignements pertinents pour le processus de la présente Commission.          

2. Les lacunes dans les données actuellement mises à la disposition de la Commission  

17. Compte tenu des lacunes et des limites inhérentes des données présentées aux 

commissions antérieures, il y a lieu d’obtenir d’autres données afin de fournir à la 

Commission un tableau plus complet de la rémunération des juges et du rôle qu’elle peut 

jouer pour attirer les meilleurs candidats pour la magistrature.     

18. Comme l’explique ce mémoire plus loin, les données de l’ARC sur le secteur privé 

fournissent uniquement des renseignements sur les avocats autonomes du secteur privé qui 

gagnent un revenu de profession libérale. En conséquence, des dizaines de milliers 

d’avocats des secteurs publics et privés sont absents de l’ensemble des données de l’ARC. 

L’étude proposée sur les revenus avant la nomination contournerait les limites inhérentes 

des échantillons représentatifs en fournissant les données réelles que les données indirectes 

pouvaient uniquement estimer grossièrement. 

19. Par contraste, l’étude sur les revenus avant la rémunération viserait tous les juges nommés, 

y compris ceux provenant du secteur public. 

a) Les limites des données de l’ARC sur le secteur privé 

20. Les différentes commissions ont examiné l’une après l’autre les données concernant la 

rémunération des avocats du secteur privé pour évaluer le caractère satisfaisant du 

traitement des juges. Au cours des trois premiers processus, les parties principales ont 
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présenté des données de différentes sources et étaient en désaccord à propos de leur 

fiabilité respective. 

21. Toutefois, au cours du processus de la dernière commission et pendant le processus actuel, 

les parties principales ont collaboré et travaillé de concert avec l’ARC afin de présenter 

conjointement un ensemble de données compilées par l’ARC (les données de l’ARC sur le 

secteur privé). Ces données fournissent des renseignements sur le revenu pour les avocats 

autonomes qui ont déclaré un revenu de profession libérale lorsqu’ils ont produit leur 

déclaration de revenu. Cette collaboration a minimisé avec succès les préoccupations 

portant sur la fiabilité des données.  

22. Cela dit, les données comportent des limites inhérentes. Plus particulièrement, les données 

de l’ARC sur le secteur privé fournissent uniquement des renseignements à propos des 

avocats autonomes du secteur privé qui gagnent un revenu de profession libérale. Les 

données ne fournissent pas de renseignements sur les avocats du secteur privé dont la 

principale source de revenu est un revenu d’emploi, comme les associés d’un cabinet (non-

equity partners) qui reçoivent un salaire, les avocats salariés d’un cabinet ou les avocats 

qui exercent leurs activités par l’entremise d’une société professionnelle.  

23. En conséquence, les données recueillies par l’ARC n’englobent pas les multiples catégories 

de personnes qui sont admissibles à être nommées juges (et qui le sont dans les faits). Pour 

illustrer ces limites, nous nous reportons exclusivement aux données de 2013. Ces mêmes 

limites existent cependant pour chaque année d’imposition entre 2011 et 2015.  
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24. Selon les statistiques fournies par la Fédération des ordres professionnels de juristes du 

Canada, il y avait 92 163 avocats en exercice au Canada en 20139. Par contraste, l’ensemble 

des données de l’ARC sur le secteur privé pour 2013 ne vise que 19 360 avocats10, soit 

21 % du nombre total d’avocats en exercice cette année-là. La raison pour cette limite est 

la suivante : l’ARC ne peut identifier que les avocats qui déclarent un « revenu de 

profession libérale » en qualité d’avocats autonomes.  

25. L’exclusion de tous les avocats exerçant leurs activités par l’entremise d’une société 

professionnelle est particulièrement préoccupante. Comme l’illustre le tableau ci-dessous, 

au cours des cinq dernières années, une proportion croissante d’avocats ont choisi d’exercer 

le droit par l’entremise d’une société professionnelle11.   

 

9 Fédérations des ordres professionnels de juristes du Canada, Membership (2013 Statistical Report), en 
ligne à l’adresse : http://docs.flsc.ca/STATS2013ReportFINAL.pdf (en anglais seulement), onglet 4. 
10 Agence du revenu du Canada « Commission quadriennale d’examen de la rémunération des 
juges 2015 », tableaux statistiques relatifs aux avocats autonomes pour l’année d’imposition 2012, fournis 
aux parties principales le 1er octobre 2015, onglet 5.  
11 Ce tableau se fonde sur les statistiques concernant les sociétés professionnelles telles que déclarées par 
les rapports statistiques de la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada pour 2008, 2009, 
2010, 2011, 2012 et 2013, en ligne à l’adresse : http://flsc.ca/fr/ressources/statistiques/ (les rapports 
statistiques sont en anglais seulement), onglet 6. 
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26. Selon les statistiques les plus récentes de la Fédération des ordres professionnels de juristes 

du Canada, 12 080 avocats canadiens exerçaient leurs activités par l’entremise d’une 

société professionnelle en 201312, ce qui représente environ 13% de tous les avocats en 

exercice.  

27. Même parmi les avocats qui déclarent un revenu de profession libérale tiré de la pratique 

du droit, les données de l’ARC sur le secteur privé excluent les particuliers. Un avocat qui 

reçoit un revenu d’emploi dont le montant est supérieur à son revenu de profession libérale 

est exclu, réduisant ainsi encore plus le bassin d’avocats. 

28. Enfin, à l’occasion des processus antérieurs, les parties principales ont présenté des 

observations sur la manière d’interpréter cette source indirecte de données pour que la 

Commission puisse en arriver au traitement à l’égard duquel un candidat exceptionnel 

serait disposé à accepter une nomination.  

29. Les données de l’ARC sur le secteur privé sont au mieux un indicateur grossier en ce 

qu’elles fournissent uniquement des renseignements concernant les niveaux de revenu 

d’un certain segment d’avocats du secteur privé. La mesure dans laquelle ce segment 

représente réellement les personnes nommées à la magistrature est inconnue et il est 

impossible de la connaître. Voilà précisément la raison pour laquelle des sources 

supplémentaires de données très probantes, fondées sur l’expérience réelle des personnes 

qui acceptent une nomination, sont importantes.  

 

12 2013 Statistical Report, précitée, en ligne à l’adresse : http://docs.flsc.ca/STATS2013ReportFINAL.pdf 
(en anglais seulement), onglet 4. 
 

                                                           

http://docs.flsc.ca/STATS2013ReportFINAL.pdf
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b) Besoin de données fiables sur le secteur public 

30. Bien que la majorité des juges nommés continue d’être issue de la pratique privée, une 

proportion grandissante occupe un large éventail de postes et possède une expérience 

variée avant leur nomination. Entre 2011 et 2015, 36 % des 226 juges nommés 

provenaient du secteur public, qui inclut le gouvernement, le milieu universitaire, les 

services d’aide juridique, les avocats-conseils de sociétés ou d’autres organismes et les 

cours provinciales13. Comme le tableau ci-après l’illustre, le nombre de juges nommés 

provenant du secteur public a augmenté de façon significative, passant de 29 % à 36 %, 

depuis le dernier processus de commission quadriennale14.  

 

31. Ce groupe représente une source de plus en plus importante de nominations, de même 

qu’une variété de régions et d’antécédents professionnels, à l’égard desquelles les 

généralisations sont difficiles à faire. Il n’existe pas non plus d’information fiable 

13 Selon des données compilées à partir de renseignements fournis par le Commissariat à la magistrature 
fédérale aux parties principales pour 2011-2015, onglet 7. 
14 Selon des données compilées à partir de renseignements fournis par le Commissariat à la magistrature 
fédérale aux parties principales pour 2011 à 2015, onglet 7 et 2007 à 2011, onglet 8. 
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systématique à l’égard de ces groupes. À l’instar de l’information concernant les avocats 

du secteur privé, l’information concernant ce groupe est limitée et indirecte. Jusqu’à 

maintenant, les commissions n'ont pu que formuler des hypothèses concernant le niveau 

approprié de rémunération nécessaire pour attirer les candidats exceptionnels provenant de 

cette source à la magistrature.   

32. L’omission de prendre en compte des données probantes concernant ce groupe préservera 

le préjugé sur lequel repose la présomption selon laquelle seulement les avocats qui 

gagnent les revenus les plus élevés se trouvent parmi les « meilleurs » candidats. Ce 

préjugé omet de prendre en compte le fait que des personnes exceptionnelles peuvent être 

attirées à la magistrature pour d’autres raisons que le traitement et que des personnes 

exceptionnelles peuvent provenir d’ailleurs que la pratique privée.   

3. Conclusion 

33. Compte tenu des limites qui précèdent quant aux données accessibles, le gouvernement 

propose que la Commission entreprenne une étude sur les revenus avant la nomination afin 

de guider son examen sur le caractère satisfaisant du traitement des juges. Cela permettrait 

d’obtenir un tableau plus complet et plus exact plutôt que de s’appuyer exclusivement sur 

les données existantes de l’ARC sur le secteur privé qui, malgré les limites mentionnées, 

demeurent pertinentes pour l’examen de la Commission.  

D. Aperçu de l’étude proposée et des mesures de protection à l’encontre de la violation 
du droit à la vie privée 

 

34. Dans l’espoir de dissiper les préoccupations légitimes concernant le droit à la vie privée 

des juges en fonction et des anciens juges, le gouvernement propose un processus 
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indépendant en vertu duquel la Commission demanderait à l’ARC les données et 

superviserait la réalisation de l’étude avec l’aide d’un expert. 

35. Le droit à la vie privée des particuliers dont les renseignements confidentiels 

constitueraient le fondement de l’étude serait protégé en vertu de l’alinéa 241(4)g) de la 

Loi de l’impôt sur le revenu. Cette disposition permet aux fonctionnaires de l’ARC de 

compiler et de communiquer des renseignements confidentiels « sous une forme qui ne 

révèle pas, même indirectement, l’identité du contribuable en cause »15. Avant de 

communiquer les résultats de l’étude à la Commission, les données seraient anonymisées. 

Si l’anonymisation n’est pas possible et qu'une personne risque d'être identifiée, l’ARC ne 

communiquera pas les données. 

36. En ce qui a trait à la méthodologie, le gouvernement suggère que les parties principales 

aient la possibilité de faire des observations sur « la conception et le déroulement » de 

l’étude, y compris sur la collecte de données proposées et la méthodologie qu’appliquera 

l’ARC.   

37. Sous réserve des observations des parties principales concernant la méthodologie, le 

gouvernement propose que l’étude soit conçue de la façon décrite dans le document joint 

intitulé Méthodologie de l’étude sur les revenus avant la nomination16.  

38. Pour garantir la fiabilité des données, il est proposé que les résultats finaux prennent en 

compte le revenu des juges au cours des cinq années précédant leur nomination. La pratique 

du droit comporte des hauts et des bas en fonction des cycles d’affaires, y compris lorsque 

15 Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. 1985, ch. 1 (5e suppl.), alinéa 241(4)g), onglet 9. 
16 Le document intitulé Méthodologie de l’étude sur les revenus avant la nomination a été rédigé par 
David Murchie, conseiller principal en politiques, Service des affaires judiciaires, des cours et des 
tribunaux administratifs, ministère de la Justice, onglet 10.  
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les dépenses sont payées à l’égard de chaque année d’imposition, et de l’économie dans 

son ensemble. Ainsi, le revenu annuel peut varier d’une année à l’autre. L’étude proposée 

sur les revenus avant la nomination prendrait en compte ces variations en examinant une 

période de cinq ans et en établissant une moyenne. Cette méthodologie aurait le bienfait 

supplémentaire d’anonymiser davantage les données, protégeant ainsi la vie privée des 

juges individuellement.  

39. Les parties n’auraient pas accès aux données sous-jacentes à l’étude. Cette limite protège 

encore plus la vie privée des personnes dont les renseignements seront examinés pour 

l’étude et elle est exigée en vertu de l’alinéa 241(4)g) de la Loi de l’impôt sur le revenu.  

40. L’alinéa 241(4)(g) de la Loi de l’impôt sur le revenu a été appliqué de manière identique 

aux données déjà recueillies par l’ARC sur le revenu dans le secteur privé.  

E. L’inclusion des protonotaires  

41. Étant donné leur petit nombre qui rend impossibles l’anonymat et le besoin des mesures de 

protection de la vie privée adéquates, le gouvernement ne propose pas que les revenus 

avant la nomination des protonotaires soient inclus dans cette étude.  

F. Le pouvoir de la Commission de demander l’étude et de la mener 

42. L’étude proposée sur les revenus avant la nomination répond tout à fait au mandat de la 

Commission qui consiste à examiner la question de savoir si les traitements et autres 

prestations prévues par la Loi sur les juges, ainsi que, de façon générale, les avantages 

pécuniaires consentis aux juges sont satisfaisants17. Dans l’exécution de ce mandat, la 

Commission est tenue de prendre en compte le besoin de recruter les meilleurs candidats 

17 Loi sur les juges, précitée, paragraphe 26(1), onglet 1. 
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pour la magistrature18. L’étude sur les revenus avant la nomination est pertinente et sa 

valeur est très probante à cet égard. 

43. De plus, les commissions quadriennales antérieures ont déjà reconnu le bien-fondé de la 

réalisation d’une étude par la Commission sur les revenus avant la nomination. Lorsque la 

Commission McLennan a tout d’abord proposé l’étude, elle estimait être l’entité la plus 

appropriée pour la coordonner. La Commission de 2003 a indiqué que les commissions 

ultérieures seraient bien placées : (1) pour engager un consultant indépendant pour mener 

l’étude et faire rapport aux parties principales; (2) pour agir comme « centrale 

d’information »; (3) « rencontrer des représentants de l’ARC et déterminer quelles sont les 

données qu’elle pourrait extraire des rapports d’impôt remis à l’agence »; (4) « établir une 

base de données […] grâce à des données spécialisées en matière d’actuariat et de 

rémunération19 ». 

44. Enfin, en ce qui concerne le pouvoir de l’ARC de fournir ces données à la Commission, 

l’ARC fournit depuis 1999 des données à l’appui des examens menés tant par des 

commissions fédérales que des commissions provinciales d’examen de la rémunération. 

En vertu de l’alinéa 241(4)(g) de la Loi de l’impôt sur le revenu, l’ARC peut répondre à 

des demandes de données confidentielles anonymisées de contribuables, telles que la 

demande de données sur les revenus avant la nomination : 

 

 

18 Ibid., alinéa 26(1.1)(c), onglet 1. 
19 Rapport de la Commission McLennan, aux pages 102 et 103, en ligne à l’adresse : 
http://www.quadcom.gc.ca/archives/2003/rpt/rapport.20040531.pdf, onglet 2. 

                                                           

http://www.quadcom.gc.ca/archives/2003/rpt/rapport.20040531.pdf
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241(4). An official may: 

(g) use taxpayer information to compile 
information in a form that does not directly or 
indirectly reveal the identity of the taxpayer to 
whom the information relates; 

241(4). Un fonctionnaire peut: 

g) utiliser un renseignement confidentiel en 
vue de compiler des renseignements sous une 
forme qui ne révèle pas, même indirectement, 
l’identité du contribuable en cause; 

 

45. Comme dans le cas des données de l’ARC sur le secteur privé qui sont compilées à la 

demande des parties principales, le gouvernement assumerait les coûts liés à la compilation 

de ces données. 

G. Conclusion 

46. La Commission devrait avoir accès aux données les plus pertinentes et les plus probantes. 

Le revenu avant la nomination des meilleurs juristes nommés à la magistrature au cours 

des dix dernières années constitue des données probantes à l’égard de la question de savoir 

si les traitements des juges sont suffisants pour continuer à recruter les meilleurs candidats 

pour la magistrature. Comme dans le cas de toutes les données, il serait loisible aux parties 

principales de présenter des observations sur l’importance ou le poids relatif à accorder aux 

données et à la Commission de prendre en compte ses observations sur le sujet. 

47. Le gouvernement propose que la Commission travaille de concert avec l’ARC pour mener 

une étude sur les revenus avant la nomination qui pourrait être réalisée sans retarder 

indûment le processus de la Commission actuelle. Il est malheureux qu’il ait été nécessaire 

de présenter cette proposition à un moment où sa réalisation peut avoir une certaine 

incidence sur le calendrier des travaux. Le gouvernement estimait toutefois nécessaire de 

ne pas aller de l’avant de façon unilatérale, mais plutôt de solliciter l’avis des juges à 

l’égard de cette proposition. De plus, la valeur des données qui en découleraient 

renforcerait le fondement sur lequel la Commission s’appuie pour remplir son mandat et 
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l' em po rte sur toute incidence temporaire sur le processus. Quoi qu' il en so it, la Loi sur les 

juges prevoit la possibilite d'accommodements en ce qui a trait a l'echeance par la voie 

d'une demande de prolongation20
. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS. 

Date a Ottawa (Ontario), ce 19e jour dejanvier 2016. 

annon 
Ministere de la Justice 
50, rue O'Connor, bureau 500 
Ottawa (Ontario) KIA OHS 

Tel. : 613-670-6291 I 670-6270 
Telec. : 613-954-1920 

A vocats pour le gouvernement du Canada 

20 Loi sur !es juges, precitee, paragraphe 26( 5), onglet 1. 



Judges Act 

R.S.C., 1985, c. J-1 

An Act respecting judges of federal and 
provincial courts 

Commission 

26 (1) The Judicial Compensation and 
Benefits Commission is hereby 
established to inquire into the adequacy of 
the salaries and other amounts payable 
under this Act and into the adequacy of 
judges' benefits generally. 

Factors to be considered 

(1.1) In conducting its inquiry, the 
Commission shall consider: 

o (a) the prevailing economic 
conditions in Canada, including 
the cost of living, and the overall 
economic and current financial 
position of the federal 
government; 

o (b) the role of financial security·of 
the judiciary in ensuring judicial 
independence; 

o (c) the need to attract outstanding 
candidates to the judiciary; and 

o (d) any other objective criteria that 
the Commission considers 
relevant. 

Extension of time 

(5) The Governor in Council may, on the 
request of the Commission, extend the 
time for submission of a report under 
subsection (2) or (4). 

Loi sur les j uges 

L.R.C. (1985), ch. J-1 

Loi concemant les juges des cours 
federales et provinciales 

Commission d'examen de la remuneration des 
juges federaux 

26 (1) Est etablie la Commission 
d'examen de la remuneration des juges 
chargee d'examiner la question de savoir 
si les traitements et autres prestations 
prevues par la presente loi, ainsi que, de 
fa;:on generale, les avantages pecuniaires 
consentis aux juges sont satisfaisants. 

Facteurs a prendre en consideration 

(1.1) La Commission fait son examen en 
tenant compte des facteurs suivants: 

o a) l'etat de l'economie au 
Canada, y compris le cout de la 
vie ainsi que la situation 
economique et financiere globale 
du gouvernement; 

0 b) le role de la securite financiere 
des juges dans la preservation de 
l'independance judiciaire; 

o c) le besoin de recruter les 
meilleurs candidats pour la 
magistrature; 

o d) tout autre facteur objectif 
qu'elle considere pertinent. 

Prolongation 

(5) Le gouverneur en conseil peut, a la 
demande de la Commission, permettre a 
celle-ci de remettre le rapport vise aux 
paragraphes (2) OU (4) a une date 
ulterieure. 
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Jeanne N. Ruest 
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Ottawa, Ontario K1 A 1 E3 
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le 31 mai 2004 

Ministre de la Justice et procureur general du Canada 
Ministere de la Justice 
Edifice commemoratif de I' Est 
284, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) K1A OH8 

Monsieur le Ministre, 

Conformement aux dispositions de !'article 26(2) de la Loi sur !es juges, ii me fait 
plaisir de vous presenter le rapport de la deuxieme Commission d'examen de la 
remuneration des juges. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur le Ministre, !'expression des mes sentiments 
distingues. 

Le president, 

Roderick A. Mclennan, c.r. 

p. j. 
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CHAPITRE 6 

RECOMMANDATIONS POUR DES AMELIORATIONS 

1.a. Moment choisi 

La Commission Drouin a mentionne dans son rapport qu'elle avait eu neuf mois pour 

preparer son rapport 41
• La presente Commission a en fait dispose de six mois. Cela 

etait inadequat, a notre avis, et a entralne une compression inopportune et peu pratique 

de nos activites. La Commission a I' obligation legale de deposer son rapport le 31 mai; 

celui-ci doit done etre termine le 30 avril pour permettre la traduction et !'impression. 

Par consequent, nous sommes d'avis que la prochaine commission devrait etre mise en 

place des le 1 er juin de l'annee precedant la date de depot du rapport du 31 mai. 

1.b. Continuite 

La Commission Drouin a mentionne que !'infrastructure de la Commission resterait en 

place, une notion tres pratique a son avis 42
• Ce ne fut malheureusement pas le cas. 

Tel que nous l'avons fait remarquer ailleurs, la presente Commission a ete constituee 
. . . 

fin septembre 2003 a Ottawa, pour s'apercevoir qu'elle n'avait pas de personnel. Celui 

qu'elle a pu recruter n'etait pas au courant des dossiers de la commission precedente, 

qui avaient cependant ete conserves. Nous avons pu nous prevaloir d'une note de 

service tres utile, preparee par la directrice generale precedente, mais le fait est qu'il 

nous a fallu pour ainsi dire debuter a froid, ce qui a pose probleme et etait fort 

inefficace, compte tenu du travail a accomplir. 

Nous sommes d'avis qu'il serait fort souhaitable de maintenir du personnel en poste -

peut-etre une personne et peut-etre a temps partiel - pendant le mandat complet de la 

Commission et peut-etre de commission en commission. 

41 
Drouin (2000), page 124. 

42 
Ibid, page 124. 
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En outre, nous sommes d'avis que les commissaires qui sont nommes pour une 

periode de quatre ans devraient se reunir au moins une fois l'an pour examiner tout 

nouvel evenement et toute tendance en matiere de remuneration ainsi que d'autres 

questions pertinentes. Cela permettrait d'orienter le personnel et d'assurer la continuite 

de !'execution des activites de la Commission. La prochaine commission serait ainsi 

plus en mesure d'accomplir son travail de maniere efficace. Dans la mesure ou ce 

processus serait en place, la compression des activites mentionnee dans la 

recommandation 1.a ci-dessus serait moins importante. 

2. Autres competences 

La Commission Drouin possedait des renseignements au sujet de la remuneration des 

juges dans d'autres competences, mais n'avait pas suffisamment d'information au sujet 

des facteurs inherents a la remuneration pour utiliser ces renseignements 43
. Ni l'une ni 

l'autre des parties a la presente Commission ne nous a soumis des renseignements 

semblables. Compte tenu du probleme des elements de comparaison actuels que nous 

avons constate, !'examen de la remuneration des juges dans des ressorts dotes d'un 

systeme juridique semblable au Canada serait utile, en autant qu'il soit suffisamment 

exhaustif pour fournir des donnees permettant de faire une comparaison adequate. 

Vu que nous avons un nombre limite d'elements de comparaison pour commencer, tout 

ajout devrait etre utile. Les ressorts a etudier devraient ressembler le plus possible au 

Canada, soit des ressorts de la common law, notamment du Royaume-Uni, de pays du 

Commonwealth et probablement des Etats-Unis. La collecte des donnees necessaires 

serait une e ntreprise d'envergure au debut, mais sa mise a jour par la suite serait assez 

simple. Nous suggerons de mettre en place une telle initiative. 

43 
Drouin (2000), page 51. 
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3. Elements de comparaison 

a. Le groupe DM-3 

L'element de comparaison DM-3 est tres important et continuera d'etre important et 

utile, mais ii a des limites pour les raisons exposees dans le chapitre sur le traitement 

des juges. Nous avons convenu de tenir compte de la prime a risque dans !'utilisation 

de ce groupe de comparaison. Puisqu'il est clair maintenant que la prime a risque 

revet, au fil du temps, une plus grande importance dans la determination du revenu du 

niveau DM-3 et, en fait, de tous les sous-ministres. Comme nous l'avons mentionne, 

cependant, plusieurs des raisons pour lesquelles la prime a risque est attribuee ont peu 

a voir avec la fonction judiciaire, ce qui rend cette comparaison quelque peu moins utile. 

De meme, ii ya une dissociation malheureuse entre I' element de comparaison DM-3, 

qui a ete utile dans le passe, et la structure actuelle apparente de remuneration des 

sous-ministres de niveau DM-3. Nous prenons note du fait que les rapports du Comite 

consultatif sur le maintien en poste et la remuneration du personnel de direction ne 

mentionnent aucunement le traitement des juges, ce qui est curieux, puisque ceux qui 

agissent au. nom de l'Associatior:i et du Conseil croient fermement que I' element de 

comparaison DM-3 est le plus important. La consideration reciproque n'existe tout 

simplement pas. II nous est tout a fait impossible de savoir pourquoi. 

Puisque les regimes de traitement des postes DM-3 et des autres postes OM sont 

fondes sur les rapports du Comite consultatif sur le maintien en paste et la 

remuneration du personnel de direction, nous pensons qu'au moins une rencontre entre 

le Comite et la Commission quadriennale serait un exercice utile et permettrait un 

echange d'information qui servirait tant au Comite qu'a la Commission. 

b. Revenu des. avocats principaux en pratique privee 

Nous avons ete particulierement troubles par la difficulte d'obtenir des donnees 

actuelles appropriees sur les niveaux de revenu des avocats a leur compte en pratique 

privee. C'est en partie en raison de la maniere.dont les donnees sont recueillies par 
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l'ARC, qui est sans rapport a nos besoins, et en partie parce qu'il n'y a aucune autre 

methode presentement d'obtenir ces renseignements importants. Comme nous l'avons 

vu, les deux parties principales ont decrie l'utilite des renseignements disponibles, mais 

dans la mesure ou elles se sont servies de ceux-ci, leurs points de vue sur la maniere 

de s'en servir et leur signification etaient tres differents. 

Par consequent, nous recommandons fortement de trouver une methode commune 

quelconque (conjointement avec le gouvernement ainsi que !'Association et le Conseil) 

pour mettre en place une base d'information et de statistiques appropriee et commune, 

dont !'exactitude et la fiabilite seraient acceptees par les deux parties. Cette base 

d'information est particulierement importante par rapport au revenu des avocats 

travaillant a leur propre compte et pourrait etre elargie pour obtenir une certaine idee 

des niveaux de revenu des avocats qui sont nommes a la magistrature. 

II y a plusieurs manieres de le faire : notre Commission pourrait engager un consultant 

independant qui ferait rapport aux parties principales. Des donnees statistiques 

pourraient etre recueillies au fil du temps aupres des personnes qui sont nommees a la 

magistrature tout en preservant leur anonymat et la confidentialite. II pourrait y avoir 

d'autres fac_;ons. 

II pourrait y avoir une centrale d'information au moyen de laquelle une autorite 

independante, comme la Commission quadriennale, obtiendrait des renseignements 

des juges lors de leur nomination au sujet de leurs revenus au cours des trois annees 

precedentes ainsi que d'autres renseignements utiles sur leurs motifs et les frais 

encourus lors de l'accepta~ion de leur nomination. Bien que ces renseignements 

puissent ne pas etre utiles immediatement, ils pourraient le devenir au cours de la 

periode des deux prochaines commissions quadriennales, compte tenu du roulement 

prevu des juges au cours de cette periode. 

Nous pourrions rencontrer des representants de l'ARC et determiner quelles sont les 

donnees qu'elle pourrait extraire des rapports d'imp6t remis a l'agence. 
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Nous pourrions commencer a etablir une base de donnees qui, grace a des donnees 

specialisees en matiere d'actuariat et de remuneration, pourrait s'averer utile a des 

commissions a l'avenir. 

Le fait est qu'il y a vraiment trop de suppositions par rapport au revenu actuel des 

avocats principaux en pratique privee et a !'importance qu'ils accordent aux rentes et 

aux autres avantages lorsqu'ils ont a decider de poser leur candidature ou non a un 

paste de juge. 

Le ministre de la Justice a le pouvoir, en vertu du paragraphe 26( 4) de la Loi sur /es 

juges, de faire appel a une commission quadriennale par rapport a l'adequation de la 

remuneration et des autres montants payables en vertu de cette loi. Nous serions prets 

a entreprendre, avec l'aide des parties pr:incipales, la mise en ceuvre de toute 

recommandation du present chapitre si le ministre de la Justice en decidait ainsi, en vue 

d'etre utiles a la prochaine commission quadriennale et a celles qui suivront, eu egard a 
ces aspects importants de leur travail. 

AVEC TOUT LE RESPECT QUI S'IMPOSE 

Roderick A. Mclennan, c.r. 
President 

l 
Earl A. Cherniak, c.r. 

Commissaire 

Gretta Chambers, C.C., O.Q. 
Commissaire 

31mai2004 
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Monsieur le Ministre, 

C'est avec plaisir que je vous transmets le rapport et les recommandations de la 
troisieme Commission d'exarnen de la remuneration des juges, sournis suivant les 
dispositions du paragraphe 26.(2) de la Loi sur les juges. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments les 
plus distingues. 

La presidente, 

Sheila Block 

Piece jointe 
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s'est inquietee de la difficulte d'obtenir des renseignements sur le revenu des avocats en 

pratique privee. Elle a fortement recommande de trouver : 

... une methode commune quelconque (conjointement avec le gouvernement ainsi 
que I' Association et le Conseil) pour mettre en place une base d'information et de 
statistiques appropriee et commune, dont !'exactitude et la fiabilite seraient 
acceptees par !es deux parties. Cette base d'info1mation est particulierement 
importante par rapport au revenu des avocats travaillant a leur propre compte et 
pourrait etre elargie pour obtenir une certaine idee des niveaux de revenu des 
avocats qui sont nommes a la magistrature83

. 

82. Le gouvernement et l' Association et le Conseil ont ete incapables de s'entendre 

quant a la methodologie a utiliser pour recueillir !es renseignements dont parle la 

Commission McLennan. Cependant, le gouvernement a ete en mesure de recueillir des 

renseignements sur le revenu des avocats en pratique privee et sur le traitement des juges 

avant leur nomination. 

83. Le gouvernement a retenu Jes services de l'actuaire et expert en remuneration 

Haripaul Pannu afin qu'il examine les donnees produites par l' Agence du revenu du 

Canada(« ARC ») sur les revenus des avocats autonomes pour la periode de 2002 a 2005. 

M. Pannu a conclu que le revenu pondere des avocats autonomes en fonction de !'age en 

2005 (donnees de l'·annee fiscale la plus recente) est de 183 128 $au 65e rang centile et de 

251 176 $au 75e rang centile84
. 

84. De plus, le gouvernement a obtenu des renseignements de l' ARC sur les niveaux de 

revenu des avocats nommes a la magistrature ( « donnees sur les revenus avant la 

nomination» ou « donnees sur les RAN »). Le gouvernement a fait appel a M. Pannu 

pour analyser ces renseignements et produire un rapport (« etude sur les revenus avant la 

nomination» OU« etude Sur Jes RAN»). 

83 Rapport McLennan, supra note 22, p. 102. 
84 Recueil de documents supplementaires du gouvernement du Canada, onglet I I [Recueil de documents 
supplementaires du gouvernement]. 
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85. L'etude sur les RAN de M. Pannu revele ce qui suit: 

• 62 p. cent des personnes nommees a la magistrature qui etaient auparavant des 

avocats autonomes ont vu leur remuneration augmenter de fa<;:on considerable 

au moment de leur nomination; 

• 19 p. cent de toutes !es personnes nommees a la magistrature gagnaient moins 

de la moitie du traitement d' un juge; 

• Sur !es 69 p. cent des personnes nommees a la magistrature qui etaient des 

avocats autonomes avant leur nomination, 38 p. cent avaient un revenu qui 

depassait le traitement d'un juge et 5 p. cent avaient un revenu qui excedait de 

275 p. cent le traitement d'unjuge85
. 

86. Le gouvernement conclut que « l'etude sur le revenu avant la nomination demontre 

que les traitements actuels des juges ne constituent pas un element dissuasif pour un grand 

nombre de juges qui avaient un revenu tres eleve avant d'etre nommes a la 

• 86 mag1strature » . 

87. Le gouvernement propose « une augmentation de 4,9 % la premiere annee (2008-

2009), y compris !'indexation de l'Indice de !'ensemble des activites economiques (qui 

devrait etre, selon !es previsions, de 2,4 % au l er avril 2008) » ~7 • Le gouvernement fait 

remarquer ce qui suit : 

Une augmentation de 4,9 % fera passer le traitement d'un juge pu!ne a 264 300 $. 
Cela constituera une augmentation de 48 % depuis le debut du cycle des 
commissions quadriennales. De plus, le gouvemement propose la continuation de 
I' indexation annuelle au cours des trois annees suivantes (2009-20 I 0 a 
2011-2012).Les ajustements annuels de l'Indice de !'ensemble des activites 
economiques devraient etre de 2,6 % en 2009-2010, 2,8 % en 2010-2011 et 3,0 % 
en 2011-2012. Le cout global de la. proposition du gouvemement pour !es annees 
2008-2009 a 2011-2012 est d'environ 29,6 millions de dollars88

. 

88. L' Association et le Conseil ont souleve de nombreuses objections a l'etude sur le 

RAN. Leurs preoccupations avaient trait a ce qui suit: ii n'ont pas ete adequatement 

85 Soumissions de la reponse du gouvemement du Canada, par. 21 [Soumissions de la reponse du 
gouvemement]. 
86 Ibid., par. 23. 
87 Memoire du gouvernement du Canada, supra note 50, par. 70. L'augmentation reelle de !'indexation 
prevue par la loi (Indice de !'ensemble des activites economiques) en date du le' avril 2008 est de 3,2 %. 
88 Ibid., par. 71 [note de bas de page omise]. 
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informes de I' intention du gouvernement de mener cette etude; ils n'ont pas ete consultes 

sur la methode a utiliser; !es donnees, bien que regroupees, ont ete recueillies au sujet de 

juges en exercice qui n'avaient pas donne leur consentement; de nombreuses irregularites 

ont mine !es resultats. 

[TRADUCTION]L' Association et le Conseil soutiennent que la Commission devrait 
refuser de tenir compte des donnees du RAN pour le motif que le gouvernement 
aurait df! indiquer aux juges qu'il allait chercher a recueillir ces donnees pour Jes 
mettre a la disposition de la Commission afin que ceux-ci aient !'occasion de faire 
des commentaires sur la collecte de donnees proposee et sur la methode utilisee 
par l'ARC.89 

L' Association et le Conseil craignent aussi que !es donnees ne soient pas de nature 

prospective. L'etude revele ce que les personnes touchaient comme revenu avant la 

nomination a la magistrature et non Jes perspectives de revenu futures dont elles 

tiendraient compte pour decider d'accepter une nomination. 

89. Nous sommes heureux de constater qu'une tentative ait ete faite en vue d'obtenir 

des renseignements consideres comme utiles pour l'enquete de la Commission. Nous 

regrettons que la collecte de ces donnees ait ete _source d'acrimonie entre Jes parties. Les 

deux parties ont consacre des ressources importantes a cette question. Cependant, nous ne 

sommes pas en mesure de juger s'il y a eu des consultations adequates entre Jes· parties 

dans le cadre de l'obtention de ces renseignements. Nous ne pouvons pas non plus 

determiner si !'information obtenue est exacte. De toute fa9on, les renseignements qui 

nous ont ete foumis ont uniquement servi a confirmer que certains des juges qui sont 

nommes gagnent mains avant leur nomination, tandis que d'autres gagnent plus. 

90. Nous ne crayons pas qu'un echantillon ponctuel du revenu avant la nomination des 

personnes nommees est particulierement utile pour determiner si les traitements des juges 

sont satisfaisants. Une etude de ce genre ne nous indique pas si les traitements des juges 

dissuadent d'excellents candidats qui se trouvent aux niveaux superieurs des echelles de 

revenu dans le secteur prive de poser leur candidature pour une nomination a la 

89 Memoire de reponse complementaire de I' Association canadienne des juges des cours superieures et du 
Conseil canadien de la magistrature soumis a la Commission d'examen de la remuneration des juges 
concernant !es donnees de l' ARC sur le revenu des juges avant la nomination, 12 fovrier 2008, par. 17 
[Memoire de reponse complementaire de l' A. et C.]. 
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magistrature. Une etude qui revelerait cette information serait plus utile pour determiner si 

Jes traitements des juges sont satisfaisants. Idealement, cette information serait obtenue au 

moyen d'un sondage cible aupres de personnes qui se trouvaient a l'extremite superieur 

de l'echelle de revenu et qui pourraient objectivement etre identifies comme !es meilleurs 

candidats potentiels pour une nomination judiciaire. Nous reconnaissons toutefois !es 

difficultes inherentes a la conception et a la mise en reuvre d'une telle etude. Ces 

renseignements pourraient aussi etre obtenus indirectement au moyen d'une analyse 

visant a determiner si le nombre de personnes qui ont un revenu eleve et qui sont 

nommees juges augmente ou diminue avec le temps. 

9 L Si on recueille de nouveau un jour de l'infom1ation semblable, nous incitons le 

gouvernement ainsi que !'Association et le Conseil a tenir des consultations sur la 

conception et !'execution d'une etude de ce genre afin de garantir que les futures 

commissions beneficient de renseignements qui, de l'avis des deux parties, seront fiables 

et utiles. 

Comparateurs de remuneration 

92. Pendant toute la duree de notre enquete sur le caractere « satisfaisant » des 

traitements consentis aux juges, nous avons ete guides par !es criteres prescrits par la Loi 

sur !es juges. Nous avons examine attentivement le point de vue du gouvernement et de 

l' Association et du Conseil. Nous avons relu !es rapports de commissions anterieures et 

avons entrepris notre propre analyse des renseignements qui avaient ete mis a notre 

disposition. 

93. Nos deliberations nous ont amene a utiliser deux groupes de comparateurs pour 

formuler les recommandations sur le traitement des juges : les sous-ministres de niveau 

trois (DM-3) et les avocats qui exercent dans un cabinet prive. 

Comparateur DM-3 

94. Dans les cinq derniers rapports et recommandations des commissions triennales sur 

le traitement et Jes avantages des juges, Jes membres avaient evalue la remuneration des 
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juges en fonction de celle des sous-ministres, comme ce fut d'ailleurs le cas des cleux 

clernieres commissions quadriennales. 

95. Les membres de la Commission Lang avaient conclu que pour calculer la 

remuneration des juges « la comparaison la plus appropriee doit se faire avec !es salaires 

ou revenus des membres de la profession juridique d'experience semblable et avec !es 

I . d . . . . 90 sa aires es sous-m1111stres pnnc1paux ». 

96. Les membres de la Commission Guthrie avaient note que : 

Par des modifications apportees a la Loi sur !es juges en 1975, le niveau de 
traitement des juges pulnes des cours superieures a ete fixe a peu pres au point 
median de l'echelle de traitement du niveau le plus eleve (DM3) d'un sous-ministre 
federal. II ne faut pas pour autant conclure a !'equivalence des facteurs a retenir 
dans le processus de fixation des traitements, car aucun autre groupe ne pattage 
avec la magistrature la necessite de maintenir son independance et d'attirer des 
candidats parmi !es personnes !es plus competentes dans une profession en general 
bien remuneree. A I'epoque cependant, !'equivalence du traitement d'un juge a 
celui d'un sous-ministre principal etait en general consideree comme satisfaisant a 
tous Jes criteres a retenir pour fixer !es traitements des juges. Ce niveau de 
traitement assurait un degre suffisant de securite financiere et peu nombreux etaient 
Jes obstacles financiers au recrutement d 'avocats competents aux postes de juges.91 

97. Les membres de la Commission Guthrie etaient d'avis que l'echelle de traitement 
. . 

des juges en 1975 etait satisfaisante pour cette annee-la et recommandaient qu'une 

nouvelle base de traitement soit etablie en appliquant une formule qui incluait l'Indice de 

!'ensemble des activites economiques.92 

98. Les membres de la Commission Courtois pensaient que le point median de l'echelle 

salariale des DM-3 « [ ... ] reflete le salaire que les regles du marche obligent de verser a 

des personnes possedant une competence et des aptitudes remarquables; c'est le cas des 
. d . . 93 juges cornme es sous-mm1stres ». 

90 Rapport et Recommandations de la Commission de 1982 sur le traitement et les avantages des juges, 
presidee par Otto Lang, C.P., c.r., le 6 avril 1983, p. 3 [Rapport Lang]. 
91 Rapport et Recommandations de la Commission de 1986 sur le traitement et les avantages des juges, 
presidee par H. Donald Guthrie, c.r., le 27 fevrier 1987, p. 8 [Rapport Guthrie]. 
92 Ibid. 
93 Rapport Courtois, supra note 60, p. 10. 



99. Dans le meme ordre d'idees, les membres de la Commission Crawford pensaient 

que « une equivalence approximative avec le point median de l'echelle de traitement du 

niveau le plus eleve d'un fonctionnaire federal, celui de sous-ministre 3 (couramment 

designe comme DM-3) serait un point de repere beaucoup mieux adapte pour evaluer les 

traitements des juges ».94 

100. Toutefois, !es membres de la Commission Scott ont declare que « [i]l y aurait 

beaucoup a dire en faveur de la proposition suivant laquelle la comparaison entre le 

traitement verse aux fonctionnaires classes DM3 et celui qui est accorde auxjuges est a la 

fois imprecise et insatisfaisante. »95 Les membres de la Commission ne se sont pas 

concentres sur la comparaison avec le traitement accorde aux DM-3. Ils ont plutot aborde 

ce qu'ils consideraient etre « [ ... ] un aspect beaucoup plus important de la remuneration 

des juges, a savoir le rapport qui existe entre le revenu des juges et celui des avocats du 

secteur prive, d'ou proviennent la grande majorite des candidats a la charge de juge. »96 

Dans la discussion concernant !'equivalence des fonctionnaires classes DM-3, Jes 

membres de la Commission Scott ont interprete le travail des commissions triennales 

precedentes et de la Commission Courtois en concluant que: 

Les commissions triennales formees apres !es modifications apportees en 1975 a 
. Ia Loi sur lesjuges ont souscriUt cette mesure d'equivalence, non pas en tant que 
. fa<;on precise de mesurer la « valeur », mais en tant que methode qui, a leur avis : 
« ... reflete le salaire que !es regles du marche obligent de verser a des persoimes 
possedant une competence et des aptitudes remarquables; c'est le cas des juges 
comme des sous-ministres ».97 

l 01. Les membres de la Commission Drouin avaient corrobore l 'essentiel de cette 

observation et avaient conclu que « [ ... ] un certain degre d'equivalence entre la 

remuneration globale des fonctionnaires de la categorie DM-3 et le niveau de traitement 

desjuges est a la fois pertinent et souhaitable clans l'interet du public». 98 

94 Rapport et Recommandations de la Commission de 1992 sur le traitement et !es avantages des juges, 
presidee par Purdy Crawford, C.P., c.r., le 13 mars 1993, p. 11 [Rapport Crawford]. 
95 Rapport Scott, supra note 36, p. 15. 
96 Ibid. 
97 Ibid., pp. 14-15, citant le rapport Courtois, supra note 60, p. I 0. 
98 Rapport Drouin, supra note 17, p. 34. . 
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102. Les membres de la Commission McLennan avaient egalement accepte la 

proposition selon laquelle la relation entre le traitement des juges et des fonctionnaires de 

niveau DM-3 reflete « [ ... ] ce que le marche s'attend a payer aux personnes possedant une 

personnalite et des competences exceptionnelles, qui sont des qualites qu'ont en commun 

Jes sous-ministres et !cs juges ».99 lls n' ont toutefois pas fonde leurs recommandations sur 

une comparaison directe avec le traitement des fonctionnaires de niveau DM-3. Ils ont 

examine le traitement de tous les sous-ministres, autres que !es personnes nommees par le 

.1 I d . , 100 gouverneur en conse1 et es avocats u secteur pnve. 

103. Comme on peut le constater, prcsque toutes les commissions anterieurcs ont utilise 

le traitement verse au niveau DM-3 pour faire leurs comparaisons. Nous croyons, comme 

la Commission Courtois, que le niveau de traitement « [ ... ] reilete le salaire que les regles 

du marche obligent de verser a des personnes possedant une competence et des aptitudes 

remarquabies; c'est le cas des juges comme des sous-ministres ».101 La collectivite des 

EX/DM que le gouvernement propose d'utiliser comme comparateur constituerait une 

evolution marquante par rapport au comparateur DM-3 utilise par les commissions 

precedentes. Les augmentations salariales accordees a la communaute des EX/DM 

pourraient donner une indication de «la priorite qu'accorde le gouvemement a la 

remuneration des professionnels chevronnes Jes plus competents qui ont choisi le secteur 

public dans l'inten~t public au lieu du secteur prive », 102 mais ce choix ne fournit pas le 

point de reference unique et coherent que donne le niveau DM-3 et la remuneration qui y 

est associee. 

104. En ce qui concerne le niveau DM-4 instaure ii y a quelques annees, conformement 

aux recommandations du Comite consultatif sur le maintien en paste et la remuneration 

du personnel de direction, nous constatons que ce niveau de remuneration s'applique 

uniquement a deux sous-ministres. Dans son deuxieme rapport, le Comite consultatif a 

fait valoir que certains sous-ministres assument une charge beaucoup plus etendue que 

99 Rapport McLennan, supra note 22, p. 29. 
100 ibid., pp. 34 et 35. 
101 Rapport Courtois, supra note 60, p. 10. 
102 Memoire du gouvernement, supra note 50, par. 49. 
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d'autres et a envisage la possibilite de creer un autre niveau OM. Le Comite consultatif a 

declare que : 

II importe de trancher une fois pour toutes cette question pour assurer l'equite 
avec les premiers dirigeants de quelques-unes des grandes societes d'Etat et 
preserver des competences essentielles dans la collectivite des sous"ministres ». 103 

Dans son rapport suivant, le Comite consultatif avait recommande la creation d'un niveau 

de remuneration DM-4. Cette recommandation « assure une plus grande equite entre les 

sous-ministres aux echelons superieurs et les premiers dirigeants de quelques-unes des 

grandes societes d'Etat et communique tres bien la volonte du gouvernement d'attirer et 

d . . d l ' ' h ' 104 e mamtemr en poste es emp oyes competents et c evronnes ». 

l 05. Puisque seulement deux sous-ministres sont remuneres au niveau DM-4 et que ce 

niveau de remuneration semble etre reserve a des situations exceptionnelles et a des 

postes ayant une portee particulierement grande, rien ne justifie, a notre avis, de l'utiliser 

comme comparateur pour etablir le caractere adequat du traitement des juges. Par 

consequent, comme la Commission Courtois et d'autres commissions avant nous, nous 

avons utilise le point median de l'echelle salariale DM-3 comme point de reference pour 

la haute fonction publique dans nos deliberations sur le traitement accorde aux juges. 

106. Nous avons egalement utilise le point median de l'echelle salariale DM-3, car ii 

s'agit d'une mesure objective et coherente des modifications apportees, annee apres 

annee, a la politique de remuneration du niveau DM-3. On peut utiliser le salaire moyen et 

la remuneration moyenne au rendement pour demontrer que le salaire des juges conserve 

un lien avec la remuneration des fonctionnaires de niveau DM-3. Toutefois, le salaire 

moyen et la remuneration moyenne au rendement ne sont pas tres utiles pour etablir une 

tendance au niveau de la relativite des salaires des juges et de la remuneration en argent 

des fonctionnaires de niveau DM-3. Ils ne refletent pas fidelement !'evolution de la 

remuneration au fil des ans. Le groupe des DM-3 est extremement restreint, et au com·s 

103 Comite consultatif sur le maintien en poste et la remuneration du personnel de direction, deuxicme 
rapport, mars 2000, p. 11. En ligne : < http://www.psagency-agencefp.gc.ca/reports-rapports/rep-rap­
menu _f.asp>. 
104 Comite consultatif sur le maintien en poste et la remuneration du personnel de direction, troisicme 
rapport, decembre 2000, p. 46. En ligne: < http://w\\'\V.psagency-agencefp.gc.ca/reports-rapports/rep-rap­
menu_f.asp>. 
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des dernieres annees, entre huit ct dix fonctionnaires seulement etaient remuneres au 

niveau DM-3. Le salaire moyen ainsi que la remuneration au rendement fluctuent d'annee 

en annee. Une personne nouvellement promue re9oit un salaire inferieur a une rersonne 

qui est en paste depuis plusieurs annees. En outre, le roulement du personnel pourrait 

entrainer d'importants changements sur le plan des moyennes salariales au fil des ans. 

Dans le meme ordre d'idees, quelques titulaires a rendement tres eleve OU a rendement 

insuffisant pourraient avoir une incidence importante sur la moyenne de la remuneration 

au rendement. 

107. Pour ce qui est du point median de l'echelle salariale DM-3, nous avons tenu 

compte de la remuneration au rendement. Tout comme la Commission Drouin et la 

Commission McLennan avant nous, nous pensons que pour formuler nos 

recommandations, nous devons prendre en consideration tous !es elements de 

remuneration. 

108. Nous n'etions pas convaincus du bien-fonde d'exclure. la remuneration au 

rendement de notre reflexion, suivant !'argument que la securite d'emploi des sous­

ministres n'est pas celle dont jouissent !es juges et parce que la remuneration au 

rendement doit se meriter d'annee en annee: La remuneration au rendement est un 

element a part entiere de la remuneration en argent des sous-ministres et represente un 

pourcentage de plus en plus e!eve de leur remuneration en argent depuis quelques annees. 

Pour un sous-ministre de niveau DM-3, elle pouvait representer un maximum de 20 % du 

salaire en 2005, alors qu'en 2007, le maximum pouvait atteindre 27,4 %. Nous avons 

egalement constate que !es primes au rendement, comme le salaire, donnent droit a une 

pension. En moyenne, Jes sous-ministres de niveau DM-3 ont touche plus de la moitie de 

la prime au rendement a laquelle ils etaient admissibles. Sur la periode de quatre ans entre 

2003-2004 et 2006-2007, les fonctionnaires de niveau DM-3 ont gagne en moyenne 59 % 

de la remuneration au rendement a laquelle ils etaient admjssibles. 105 Si on soustrayait la 

remuneration au rendement du calcul, on fausserait le revenu reel des sous-ministres de 

niveau DM-3. 

105 Memoire du gouvernement, annexes, volume II, onglet 13. 



37 

109. Le gouvernement lui-meme reconnalt qu'il faut tenir compte de la remuneration au 

rendement dans le calcul des salaires des autres titulaires d'une charge federale, comrne 

les membres du groupe GCQ (lequel groupc comprend Jes dirigeants et lcs membres des 

tribunaux administratifs) pour lesquels, comme pour les juges, la remuneration au 

rendement serait inappropriee. Le gouvernement ajoute, a l'echelle salariale GCQ, un 

pourcentage de la remuneration au rendement maximale a laquelle Jes titulaires d'une 

charge du groupe GC sont admissibles pour calculer la remuneration des titulaires d'une 

charge du groupe GCQ. De cette fa9on, !es membres du groupe GCQ touchent une 

remuneration comparable a celle de leurs homologues classes au meme niveau du groupe 

GC. Le gouvernement a etabli cette politique sur la recommandation du Comite 

consultatif sur le maintien en poste et la remuneration du personnel de direction : 

Le Comite a aussi recherche la meilleure methode pour elaborer une structure de 
remuneration pour la majorite des titulaires qui ne sont pas admissibles a la 
remuneration au rendement, en raison de la nature quasi judiciaire OU reglementaire 
de leurs fonctions. Nous avons conclu que l'approche retenue devrait s'apparenter a 
celle suivie pour le poste de gouvemeur de la Banque du Canada, pour lequel la 
remuneration au rendement est jugee irrecevable. Dans ce demier cas, on a ajoute 
au taux normal les deux tiers de la remuneration a risque maximale. Comme on l'a 
deja mentionne, ce montant correspond au versement moyen de la remuneration a 
risque, et le Comite considere adequat de rajuster en consequence !es taux normaux 
des postes assortis de responsabilites quasi judiciaires. 106 

110. Par exemple, en 2007 le salaire maximal d'un GC-9 s'elevait a 239 800 $, auquel 

pouvait s'ajouter une prime au rendement maximale de 21,3 % du salaire. Le salaire 

maximal du titulaire d'un poste classe GCQ-9 s'eleve a 276 500 $,et le titulaire n'est pas 

admissible a la remuneration au rendement. 107 Par consequent, le salaire maximal du 

niveau GCQ-9 correspond au salaire maximal du niveau GC-9 plus un montant equivalant 

a 72 % de la prime au rendement maximale que peut toucher le titulaire d'un poste classe 

GC-9. 

106 Comite consultatif sur le maintien en poste et la remuneration du personnel de direction, quatrieme 
rapport, mars 2002, pp. 35 et 36. En ligne :<http://www.psagency-agencefp.gc.ca/reports-rapports/rep-rap­
menu f.asp.>. 
107 Bu-;:eau du Conseil prive. « Echelles salariales et prime de rendement maximale pour 2007 -
Nominations gouverneur en conseil ».En ligne :< http://www.pco-bcp.gc.ca>. 
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111. Dans nos reflexions, nous avons utilise la moitie de la remuneration au rendement a 
laquelle le titulaire d'un poste de niveau DM-3 est admissible. Nous estimons ainsi avoir 

adopte une position conservatrice. En outre, comme le point median de l'echelle salariale, 

ce point de reference est une mesure objective et coherente qui ne varie pas au fil du 

temps, contrairement a la remuneration moyenne au rendement. 

Comparateur des avocats qui exercent dans un cabinet prive 

112. Nous avons ete aux prises avec les memes difficultes que la Commission McLennan 

pour obtenir des donnees fiables sur le revenu des avocats qui exercent dans un cabinet 

prive. Le gouvernement nous a fourni les renseignements qu'il a obtenus de l' Agence du 

revenu du Canada (ARC), analyses par M. Pannu. L' Association et le Conseil nous ont 

fourni des renseignements qu'ils avaient obtenus au moyen d'une enquete realisee par 

Navigant aupres des avocats du secteur prive. L' Association et le Conseil ont em is de 

serieuses reserves a l'egard de la methodologie utilisee par M. Pannu, et le gouvemement 

a emis de serieuses reserves al 'egard de la methodologie suivie par Navigant. 

113. M. Pannu a etabli que le revenu pondere en fonction de l'age des avocats 

independants s'elevait a 251 176 $en 2005 au 75e rang centile. 108 Selon les calculs du 

gouvernement, ce revenu se compare avantageusement a la remuneration des juges en 

vigueur en 2005, laquelle s'elevait a 237 400 $. Si on y ajoute le montant de la rente 

judiciaire, un montant qui represente, selon les calculs du gouvemement, 24,6 % du 

salaire, la remuneration des juges serait egale au salaire de 295 777 $ d'un travailleur 

independant. 109 Ce montant est beaucoup plus eleve que le revenu que gagneraient les 

avocats independants d'apres les calculs de M. Pannu. Ce dernier a trouve deux grands 

centres metropolitains dans lesquels le salaire des avocats en pratique privee est superieur 

a la remuneration des juges si l'on y ajoute la valeur de la rente : Calgary avec un revenu 

de 326 348 $au 75e rang centile et Toronto avec un revenu de 393 790 $. 110 

108 Recueil de documents supplementaires du gouvernement, supra note 84, onglet 11. 
109 Memoire du gouvernement, supra note 50, par. 65. 
110 Haripaul Pannu, «Report on the Earnings of Self-Employed Lawyers», Memoire du gouvernement, 
annexes, volume II, onglet I 0, p. 8. 
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114. Selon lcs conclusions du sondage realise par Navigant, le salairc des avocats du 

secteur prive au Canada s'elevait a 366 216 $ en 2006, au 75e rang centile. 111 En pmiant 

du principe que la rente judiciaire correspond a 24,6 %, le montant de la remuneration des 

juges de 244 700 $ en 2006 correspondrait au rcvcnu d'un travail independant de 

304 896 $. Ce montant est nettement inferieur au revenu gagne avance par Navigant pour 

Jes avocats du secteur prive. Toutefois, Navigant a constate que le revenu des avocats, au 

75c rang centile, etait inferieur a la remuneration des juges si l'on y ajoute la valeur de la 

rente, dans cinq provinces : Nouveau-Brunswick a 264 286 $, Terre-Neuve-et-Labrador a 

275 000 $, Nouvelle-Ecosse a 291 667 $, Ile-du-Prince-Edouard a 300 000 $ ct 

Saskatchewan a 192 857 $. En outre, il a constate que le revenu des avocats, au 75e rang 

centile, etait superieur a la remuneration des juges dans cinq provinces si l'on y ajoute la 

valeur de la rente : Colombie-Britannique a 341 304 $, Alberta a 415 789 $, Manitoba a 
309 09 l $, Ontario a 437 500 $, Quebec a 356 522 $, de meme que Territoires du Nord­

Ouest, Nunavut et Yukon a 316 667 $. 112 

115. Nous ne reproduisons pas la longue argumentation des deux parties pour expliquer 

pourquoi la methodologie utilisee par l'autre partie est defaillante. Nous sommes 

convaincus que le revenu de certains avocats qui exercent dans un cabinet prive est 

nettement superieur a celui des juges, que l'on y ajoute ou non la rente judiciaire. 

Heureusement pour nous, il semble que la remuneration ne soit pas la principale 

motivation de bon nombre des avocats qui acceptent une nomination a la magistrature. 

116. La question n'est pas d'attirer les candidats !es m1eux payes, mais d'attirer !es 

meilleurs candidats. II est important de nommer des candidats venant tant du secteur prive 

que public, de grands et de petits cabinets, de grands et de petits centres. Toutefois, si 

l'ecart de revenu entre !es avocats du secteur prive et !es juges continuait a s'etirer de 

fa9on marquee, rien ne garantit que le Gouvernement pourrait continuer a attirer au Banc 

!es candidats exceptionnels et !es membres du Barreau !es plus chevronnes au Canada. 

111 Soumission de 1' A. et C., supra note 47, par. 132. 
112 Navigant Consulting, Inc., A Review of Canadian Private-Sector Lawyer Income, 13 decembre 2007, 
p. 14. 
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Recommandation concernant le traitement des juges puines 

117. Nous avons examine attentivem~nt Jes memoires qui nous ont ete presentes et avons 

accorde une attention particuliere aux facteurs enumeres au paragraphe 26( 1.1) de la Loi 

sur !es juges pour formuler nos recommandations quant au traitement des juges. 

118. En ce moment, si nous prenons en compte la remuneration globale des juges et celle 

des sous-ministres au niveau DM-3, nous croyons qu'un salaire judiciaire correspondant 

approximativement au point median de l'echelle salariale DM-3, plus la moitie de la 

remuneration maximale au rendement, garantira la securite financiere des juges pour 

assurer I' independance judiciaire et permettra aussi de recruter !es meilleurs candidats 

pour la magistrature. Ce niveau de remuneration tient compte de l'etat de l'economie au 

Canada, y compris le cout de la vie et la situation economique et financiere generate du 

gouvernement federal. II respecte le niveau de remuneration historique des juges pu'ines et 

ne devrait pas dissuader Jes avocats du secteur prive qui gagnent un salaire important 

d'envisager de poursuivre leur carriere dans le service public. II s'agit du niveau de 

remuneration que le gouvernement accorde a ses haut fonctionnaires qui « possedent une 

competence et des aptitudes rernarquables; c'est le cas des juges comme des sous­

ministres ». II reconna'it le role que joue la magistrature dans notre democratic, 

notamment le role de protecteur de la Constitution et des valeurs qu'elle defend. 

119. En 2007, les juges touchaient 91 % du point median de l'echelle salariale DM-3, 

plus la moitie de la remuneration maximale au rendement. Les juges gagnaient 252 000 $, 

alors que le point median de l'echelle salariale DM-3, plus la moitie de la remuneration au 

rendement, correspondait a 276 632 $.113 

120. La question qu'il faut des !ors se poser est: De combien faut-il augmenter le 

traitement des juges pulnes pour qu' ii corresponde approximativement au point median de 

l'echelle salariale DM-3 plus la moitie de la remuneration maximale au rendement? De 

notre point de vue, pour etablir la correspondance salariale, ii faudrait que !'augmentation 

113 Ce montant comprend le point median de l'echelle salariale (243 300 $)plus une remuneration au 
rendement de 33 332 $,so it la moitie du maximum de 27,4 % auquel !es DM-3 etaient admissibles. 
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' 
//".>,,: -,:_<;-1 z,y __ ,,_ 

Female 713 560 159 185 2,363 1,759 175 91 186 28 59 17 21 DIA 
Male 908 732 . 182 219 2,682 1,368 61 118 175 18 70 16 35 DIA 
TOTAL 1 621 1,292 341 404. 5 045 . 3127 236 209 361 46 129 33 56 DIA 
:2n~2s1ieal§'t-..wr · .. · , 1,,,,,.- ; ''!;1;;,:•;;::• ., ;• ; '.; ',•; '':'( t:< :, ... , . \ ;, .. 

Female 579 527 115 165 1,912 1,446 343 53 136 14 53 8 9 DIA 
Male . 972 862 193 238 2,659 1,400 139 97 199 25 77 25 27 DIA 
TOTAL 1 551 1 389 308 403 4 571 2,846 482 150 335 39 130 33 36 DIA 
'26!11.Y,.ell~l~ms· ' 

... .. ~ < - " 
.. ., . . ,• '"' r:;;:;;:·::;• . .t.!u\. 

; 

Female 715 903 242 428 3,027 2,015 569 139 296 18 39 7 11 DIA 
Male 3,089 4,020 1,066 1,727 11,648 4,942 893 553 953 61 227 42 56 DIA 
TOTAL 3 804 4 923 1 308 2,155 14,675 6 957 1 462 692 1,249 79 266 49 67 DIA 
:rotaJ~Mmff):l~$1Jr~; · . ·'"" .... ''""'·'' ···.,::.·: . 

; 

Female 5,124 4,933 1,095 1,434 18,613 12,648 2,328 632 1,318 138 375 127 176 DIA 
Male 8,073 8,723 2,039 2,780 27,441 . 12,447 1,509 1,046 1,969 172 592 191 336 DIA 
TOTAL 13 197 13 656 3134 4,214 46,054 25,095 (1) 3 837 1 678 3,287 310 967 318 512 DIA 

I 
©Federation of Law Societies of Canada 2013 

(1) Honorary and non-active members not included in this total I ! 



LAW FIRMS (2013 Statistical Report) 

Alberta Sask. Manitoba Ontario 
Chambre des 

New I Nova 1 p E 1 Brunswick Scotia · • • 
NFLD & I Yukon 

Labrador 



IADMISS,IONS (2013 Statistical Report) I 

;c.;ft1cnrrdtsttililfrltils 

British , 
Columbia 

Female I 210 

Alberta 

217 

Sask. I Manitoba I Ontario 

35 411 12351 

Barreau I Chambre des 
du Notaires du 

Quebec Quebec I Brunswick I Scotia 

New Nova 

NIA 131 31 I 40 

P.E.I. 

5 

NFLD & 
Labrador 

12 

Yukon I N.W.T. I Nunavut 

1 0 
240 49 56 1114 NIA 0 1 Male 219 -·- ·- __ .. .. ..... -- -· -- ,_ v v 53 27 32 7 10 

457 84 97 2 349 TOTAL 429 ·-- -- - - - NIA 184 58 72 12 22 1 1 
S.ftidl:!ntit11tlft!Jtfl:!'ffftQ:lB:lflf~ iU II - ' 

., 

162 35 41 872 NIA 131 31 44 5 19 0 ,0 
184 49 56 754 NIA 53 27 32 8 18 0 0 

346 84 97 1 626 4 184 58 76 13 37 
't'S'.ll'Wltl\SN,G"A~lft:tlflmH 1111 
27 NIA I DIA NIA 1 0 1 
24 NIA 18 DIA NIA 5 0 1 
511 NIA 26 656 DIA N/A I 6 0 2 

~' - ~ 
~4 

72 75 

~~ 
38 43 6 
66 68 2 

2013 
Total 

545 

TOTAL ! I 14151 13661 2711 3281 68301 949 I 5461 1661 2561 421 117!{1) 32 I 1111 791 12,501 

(1) In Yukon) Occasional Appearance Certificates are not considered Admissions 

© Federation of Law Societies of Canada 2013 



!FEES for the period January 01 - December 31, 2013 (2013 Statistical Report) I 
British I Alberta I 

Columbia 
Sask. I · I I Barreau du I Chambre des I New I Nova I I NFLD & 

Manitoba Ontario Quebec N~~~~!cdu Brunswick Scotia P.E.I. Labrador 1 Yukon I N.W.T. I Nunavut 

App. & Admission Fee $ 200.00 DIA $ 200.00 (2)$5751$750 $ 250 DIA $ 250 $ 450 $250 $ 100 s 300 $ 300 Is 
Application Fee DIA $585.00 $ 100.00 $ 150 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
Admission Fee DIA DIA $ 100.00 DIA DIA DIA $ 100.00 DIA DIA DIA DIA DIA 
Call to the Bar Fee DIA DIA DIA $ 575 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
'.A;dfffj 
Students I DIA I DIA I DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA $ 300 DIA 

DIA $ 575 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 

Transfer Jurisdiction (1 

e,(act1~1fffftE1YtJ~• 
Year One Full Time DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
Year Two Full Time DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
Year Three Full Time DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
Full Time $ 1,914.18 $ 2,330 $ 1,615.00 $ 2,025 $ 1,340 $ 1,159.90 $ 600 $ 1,745 $1,795 $ 1,025 $ 1,870 $ 1,100 $ 1.100 $ 1,750 
Part-time DIA DIA DIA DIA DIA $ 1,624.70 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
Canadian Legal Advisor s 1,914.18 DIA DIA $ 2,025 $ 1,340 $ 1.624.70 DIA DIA DIA DIA DIA s 1.100 $ 1.100 DIA 
eract1sli'l'tl!fieei~ie.m.er::i:catlft1BrJe 
Quarterly Fee DIA DIA $ 403.75 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
Law Student DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA $ 75 DIA 
Professor DIA DIA S· 807.50 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
Articling Student DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA $ 125 DIA 
Prof. Corp. Renewal DIA $ 190 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 
LLP Renewal DIA $ 60 DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA DIA 

(1) Members transferring from another jurisdiction © Federation of Law Societies of Canada 2013 

(2) $575 for articling students, $600 plus $150 application fee for transfer applicants 



!OTHER FEES (2013 Statistical.Report) I 

Honorary· 
Life 
Disabled 

otnat:lE.tr&J!t· 

.0ln'Eti'~E 

otm:rt~n' 

British I Alberta 
Columbia 

Sask. Manitoba Ontario 
Chambre des 

1 

New I Nova 
Barreau du I Notaires du Brunswick Scotia 

Quebec Quebec 
P.E.I. NFLD & I Yukon 

Labrador 
N.W.T. Nunavut 

© Federation of Law Societies of Canada 2013 



!INSURANCE FEES (2013 Statistical"Report) I 

1ns'uranoci:i;11G'~liom11 
Full Time 

Individual 

1) 30% on first claim, graduated thereafter. © Federation of Law Societies of Canada 2013 
2) $100 for practising members, $50 for non-praclislng 
3) 50% • 100% Increase afler 2 or more paid claims within 7 years 
4) Based on past claim history, 30% ($870), 75% ($2, 175), 150% ($4,350), or 300% ($8,700) 
5) $5,000 base deductible, $7,500 for 2nd paid claim, $10,000 for 3rd paid claim, $15,000 for 4th paid claim, $20,000 for 6th and successive paid eta/ms 
6) $1, 000 for 5 years based on paid Indemnity 
7) 1 claim paid, $2, 500 surcharge; 2 claims $5, 000. 3 claims $10, 000, 4 eta/ms $15, 000, 5 claims $25, 000, 6 claims $35, 000 plus $10,000 per claim if more than 6. 
8) 40% of Gross Insurance Premium each year for 5 years following a claim paymenl 

9) $500 surcharge for 1 claim, $1,000 for 2 claims, $1,500 for three claims or more in the same insurance tenn 

10) Adjustments a/so made based on number of years notary has been licensed. Less than 1 year. 50% less; 1year60%, 2 years 70%, 3 years 80%, 4 yrs 90%, and 5 yrs or more means full amount 

© Federation of Law Societies of Canada 2012 



!COMPENSATION FUND (2013 Statistical Report) 

British 
Alberta Sask. Manitoba Ontario 

Columbia 

Chambre 

Barreau du I des I New I Nova Scotia I P.E.1. 
Quebec Notaires du Brunswick 

NFLD & 
Labrador 

Yukon I N.W.T. I Nunavut 

© Federation of Law Societies of Canada 2013 



jDISCfPLINE (2013 Statistical Report) I 

British 
Columbia I Alberta I Sask. I Manitoba I Ontario 

Chambre des 
New Nova I I Nfld & 

Scotia P.E.I. Labrador 

© Federation of law Societies of Canada 2013 



2015 Quadrennial Judicial Compensation and Benefits Commission 
Net Professional lncoi:ne for Self-Employed Lawyers, Tax Years 2010-2014 

Tax Year Age Range Sheet Name Description CRA Data Source 

2013 35-69 all_ ages 
Net Professional Income percentiles by CMA, T1 Data Mart in conjunction with T1 
income grouping and age range Mini-Universe and SFD sources 

2013 35-46 age1 
Net Professional Income percentiles by CMA, T1 Data Mart in conjunction with T1 
income grouping and age range Mini-Universe and SFD sources 

2013 47-54 age2 
Net Professional Income percf!?ntiles by CMA, T1 Data Mart in conjunction with T1 
income grouping and age range Mini-Universe and SFD sources 

2013 55-69 age3 
Net Professional Income percentiles by CMA, T1 Data Mart in conjunction with T1 
income grouping and age range Mini-Universe and SFD sources 

2013 44-56 age4 
Net Professional Income percentiles by CMA, T1 Data Mart in conjunction with T1 
income grouping and age range Mini-Universe and SFD sources 

Notes and Explanations 

1 · Explanation of table percentiles: 
The x Percentile Group in the tables represents all of the iawyers that have net incomes greater 

than the x-5 111 percentile and less than or equal to x th percentile. The mean net income of 

all lawyers, within that range only, is what is reported in the corresponding row/column of the 
table. The actual percentile points of are not reported in the table. 

For example, say the 50 1
h percentile is $133,000 and the 45 1

h percentile is $111,000 (these numbers don't go 

in the table). The 50 percentile group represents all 540 lawyers with net incomes, NI, in the 
range $111, 000 < NI <= $133, 000. Say the average net income of these lawyers is $122, 000. This figure would be 

reported in the table. 

2 For confidentiality, the following CMA groupings have been created: 
Hamilton and London CMAs have been combinerd into one column 
Winnipeg CMA has been removed 

3 Only individuals between the ages of 35-69 were included in this analysis 

4 All filers from abroad have been excluded from this analysis 



5 Net Professional Income in this analysis includes a filer's self-employment 
net professional income + employment income (if any, and if the latter is 
less than the self-employment income) 

6 CMA definitions and codings were obtained from http://www.statcan.gc.ca!eng!subjects!standard!sgc/2011/index 

7 TABLE CONFIDENTIALITY RULES 
CRA data confidentiality procedures were applied on the project tables as follows: 
a) Counts 
- In instances where the count is less than ten (10) the following method applies: 
- if count is <= 9, the cell appears blank and the corresponding amount is suppressed. The counts are, however, added to respective sub-totals and total~ 

counts are then edited as follows: 
- round all counts to the nearest ten (10) 
- round count up if the last digit is 5 or more 
- round count down if the last digit is less than 5 
e.g. 125 is rounded to 130 

124 is rounded to 120 

b) Descriptive Statisti'cs 
Descriptive statistics mean, percentiles, median and standard deviation are rounded to the nearest 5. 

8 Top 10 Census Metropolitan Areas (CMAs): 
Calgary 
Edmonton 
Hamilton 
London 
Montreal 
Ottawa-Gatineau 
Quebec City 
Toronto 
Vancouver 
Winnipeg 

Statistics compiled by CRA, September 2015 



all_ ages 

Average Net Professional Income of Self-Employed Lawyers, by Province 
2013 Taxation Year· Age 35-69 

Page 1 



all:._ ages 

Page 2 



British Alberta Saskatchewan Manitoba Ontario Barreaudu 
Columbia Quebec 

Sole Practitioner 

2, 753 1,353 208 243 7,390 N/A 

2 • 1 O Lawyers 

849 532 115 111 
12

) 1, 924 N/A 

11 - 25 Lawyers 

53 40 11 12 t2l 145 NIA 

26 - 50 Lawyers 

19 19 2 2 (2) 38 N/A 

51 or more Lawyers 

18 12 2 5 (Z) 30 NIA 

' 
Foreign Legal Consultants 

24 2 0 0 89 2 

Professional Corporations t1l 

144 2,243 208 344 326 NIA 

DIA = Does not apply NIA = Data not available 

(1) This category may overlap or duplicate some statistics in other categories on this page 
(2) May also include paralegals 

Chamble New Nova Prince Newfoundland Yukon Northwest Nunavut des Nolaires Brunswick Scotia Edward &Labrador Territories 
du Quebec Island 

1, 123 N/A N/A 25 57 25 19 NIA 

476 N/A NIA 15 60 12 11 NIA 

7 NIA N/A 1 6 0 0 NIA 

0 NIA NIA 1 __ J 2 0 0 NIA 

0 N/A NIA 0 0 0 0 NIA 

D/A NIA NIA 0 0 D/A D/A DIA 

509 NIA NIA 4 87 6 0 NIA 



British Alberta Saskatchewan Manitoba On1ario Barreaudu 
Columbia Quebec 

Sole Practitioner 

2, 801 865 198 244 7, 765 NIA 

2 - 10 Lawyers 

888 452 114 104 
121

1, 985 NIA 

11 - 25 Lawyers 

69 43 9 14 12> 162 NIA 

26 - 50 Lawyers 

16 20 3 2 (2) 38 NIA 

51 or more Lawyers 

22 12 3 5 12> 30 NIA 

Foreign Legal Consultants 

30 1 0 0 32 9 

Professional Corporations 11> 

171 2,368 389 344 313 NIA 

DIA = Does not apply NIA = Data not available 

( 1) This category may overlap or duplicate some statistics in other categories on this page 
(2) May also include paralegals 

Chambre New Nova Prince Newfoundland Yukon Northwest Nunavut desNota~ Brunswick Scotia Edward &Labrador Territories 
du Quebec Island 

1, 145 253 260 26 62 26 20 NIA 

468 93 110 14 53 12 11 NIA 

7 2 8 2 7 0 0 NIA 

0 1 4 0 2 0 0 NIA 
--

0 2 3 0 0 0 0 NIA 

DIA 5 1 0 0 DIA DIA DIA 

DIA 215 336 40 101 27 1 NIA 



Sole Practionel'S 
DIA 

D/A 

DIA 

DIA 

DIA 

DIA 

4 2 0 0 OI DIA D/A 

---+------+--------+-------+-·----1--~--!-·~---~------t--~-··----l--~-·-------

©Federation of Law Societies of Canada 2012 



British 
I Columbi 

Sole. Practioners . ',"<'>:;'.1> ,-

2,732 I 8981 2011 3001 8,019 I NIA I· 1,284 I 2s2I NIA I 2sj 641 281 2sl DIA 
Law Firrns With2~10'La ~rs:;1(./1.>: . ,,,,;~"'" : ,,,~,}. ,, .. " , ,',: ;<>;:-:<:,t:£·{~'.{3~:;," L};f;:.·:/;'.1,:;:·5, :·: > 

797 446 111 160 2,167 NIA 504 93 NIA 14 62 9 9 DIA 
Law Firms With 11 25LaTers"'' r·::/•;. u•/.<;:.. . .. ;•;;;:· . ,,, .. :i'j.: 1<'>t ·>·;f;';';~{j"'~;~,~;:~"~-;'._\:)'.'.,·-.'fj: <::~ ,;·:'.:/1< ,. . . ·.· • . _ :•vs~(' ''''41T''1z( 

221 162 j NIA I 71 31 NIA I 11 sl oj oj DIA 
Law Firms With2s::.so Lawyers /y :: '· · 

""'' ~- z /' ;\ ~?.fi:J\-:";-.;:::'>•"' 

DIA 

DI 01 01 DIA 

I I ol 291 41 DIA 

481 81 01 71 1281 NIA I DIA I 41 NIA I ol ol ol DIA I DIA 

©Federation of Law Societies of Canada 2013 



Sole Practionets. 
DIA 

Law FirrnsWltl'L2~10;La · 
D/A 

Law FirrnsWith11•25J;;a···· 
DIA 

DIA 

DIA 

DIA 

DIA 

,©Federation of Law Societies of Canada 2013 



LAW FIRMS (2013 Statistical Report) I I I I 

British 
Barreau Chambre des 

New Nova NFLD & 
Columbia 

Alberta Sask. Manitoba Ontario du Notaires du 
Brunswick Scotia 

P.E.I. 
Labrador 

Yukon N.W.T. Nunavut 
Quebec Quebec 

Sole practloners··'•.··:.:., t•:• :1;· •. ;.:;;,1c,z', 1•'•·'•·••'(: ..•••• :c· • .~·;+••/ ' :· .>:• .. •:.::' . ..... ;:~.:1 ::c;;;· :'J,;.•':·1•:••'.\:·,: ••> .. 1, ••..... : •. : ,. :, ·· .. : 
2,647 910 197 335 9,072 3,341 1,283 297 285 26 76 30 24 DIA 

Law Firms·WJt11•2~1o:LaWYers•··••<:·.• •· ...•.• ,.·••(:;/ .v.•''1:,·:::.?•~· ... · : · : !,;;.:t·.·•i·f•':,;,:.r:e ;.i\> > .·.··:.• ; 
: 

815 461 113 113 2.415 163 536 82 111 12 53 38 10 D/A 
Law Firms·Wlth U~25La .... ··•·· •':.c,:•:•'•.·.$:i;:S :,••;•.:(.'.,.•: :: +:•·t: • : : : •.c/•\·;:'.'i:•······<·::;:: .. : .• .. • 

79 47 6 13 161 57 10 2 9 2 6 0 0 DIA 
Law firms ~h26•50.La\ NfirS•: . : •.•· .:.:··:!;<''!} '\i:. : .·. ..· : :: . .:::· ........ ;,;.:,, ·•.,:: ·:·· '.: ': ; . 

15 18 3 3 47 27 0 0 3 1 3 0 0 DIA 
Law Firms With .51 "Plus''..t.awv.ers ·, .. :. :,: ...... ·•· '•,: •.;.· . .': ·.··· 

15 14 3 5 40 35 0 3 4 0 0 0 0 DIA 
Professional Corporations··· '• • .·.···.: .·::.;., ;.::,;.:·.:,·•' : ,· :; : ...... · ...•.. ;:: .·· .. 

3,594 2,799 558 509 3,773 2 1147 260 468 85 0 29 3 DIA 
Foreign Legarconsi.lltants· .. : : •: : • : .• ·>. .'· .......... 

53 13 0 3 204 3 DIA 3 4 4 0 0 DIA DIA 
! ! 
I 

I 
! ©Federation of Law Societies of Canada 2013 i 



First Appqinted 
Date 

t--------



~; Appoinwa J~~~ointed to j~~vp·~·i;t:d to [ E~p_l~ymenU --··--· . ·~r Size offirm 

=~==~=~==:·2ffi:?!Ji~.i?.If:fu_k_§l_tQ2_ri_ ____ _:=.::. __ ~§.§_;o;katchewan J~;~g:;too~ M 491Priv. Pract. 81 1119 !Wills and Estates 
.... -······-----.?Q12/10/041 Nanaimo ·-·---L British Columbia I Victoria " M 481 Provincial Ju doe NIA I NIA I Judae 

2012/10/0410uebec iOuebec lauebec F 49]Priv. Pr(lct. __ 45 Jo I Municipal Law 
------·-·:·::·:: ___ 2Q121!_9/041~<?.£!trea!__. ________ . _ _jauebec [Montreal M 48 Priv. Pract. 15 IO Construction Law 

__ --·----·----2Q~~o_11.!}'.§_____ j Newfoundland and Labrador St.John's M 54 Fed. Gov. NIA NIA Civil LitiQation 
2012/10/04 Montreal ~~Quebec Montreal F 45 Priv. Pract. 75 10 Civil LitiQation 

····---·--- ----~(J_10'J0104]Vancouver __ ·--_ ---=--__ British Columbia _ !Vancouver 1 M 60 Priv. Pract. 60 529 Tax Law 
2012110104iOttawa Ontario Vancouver M 42 Priv. Pract. 25 0 Tax Law 

- . --:~·::: 2Q12710fo4fRegina-====:=====-- ·Saskatchewan ReQina F 45 Fed. Gov. NIA NIA Criminal Law 
_ _2(J1.?1_1_9i_04!Winnipeg______ Manitoba Winni~ M 44 Fed. Gov. NIA NIA Crown Attornev 1 

_2.o.1 .. 2..£1.9_£Q°~IQ!!?.~'!.-....... ----=---1ontario Vancouver M 57 Priv. Pract. , 17 40 Intellectual Prooerty __ 
... __________ 2_Ql?l10/04iBram_QtQ_ri__ ________________ JQ.r1.tario_____ Hamilton M 59 Fed. Gov. NIA NIA Crown Attor~---·--

··· ----·_-.·.···_.?.9 __ 1_~1_1.Q1.9i!.'{.a.i:•couve_;:_ ____________ _J.J?ritish Columbia __ [Vancouver M 65 Priv. Pract. 1 0 Administrative Law 
__ ?Q1.?f.!Ql.9.i!.Bra_n:i_P!Qll ____ . ___ . _____ [Q_ntario Toronto F 47 Prov. Gov. NIA NIA Aboriainal Law 

__ --~Q.l2.!.1_1i02[f'!ew ..IJY_e.§_t.r1}i_11_S!_t>r _____ (fuitish Columbia Surrey M 61 Provincial Judae NIA NIA Judge 
. . -~01.?_L~1.!Q21Rimouski ____________ LQ.t!.ebec 

1
Rimouski M 54 Priv. Pract. ~ 0 Civil LitiQation 

______ .1()_1_:~L!_1.!Q.?_IOueE_~-------· IOuebec IOuebec M 51 Priv. Pract. 10 0 Civil Litiaation ··-----
2012/11/02 rAlma _ 1auebec St-Felicien F 44 Priv. Pract. 1 0 Family Law 

..... :~o_1_~jJ}o2Jr·c;;;ni9:==:--=-:::.::.::-.::.==1cint~i9__________ 1Sault Ste. Marie F 43 Priv. Sector NIA NIA Corporatelaw--·-:.::.==:= 
_ ?.9.1.?1_1:1.!_~L~if11_£Q5l.._ ........ ___ 0 ___ iOntario Simcoe _ M 59 Priv. Pract. 8 0 /Civil Litig~--------

. :·.::.·.::.: .. ~~i-~i~~1:1~r~:~~~o;:~~-~-~:: _.::.·::.::.~~ta~r~~=------------------ ~~a~~~n i~ . :~ ~~~~i~~~a~:~udqe l~t r: . =t%~~~~~~~ti~:w.::.=:.::.:= 
-~-~;~;rnHl~~~1~1ri ----------·-:!g~f~fl:·====-==--=f~t0~:~~rines-----it---{f :~~v.P~~~t. ~~A ~~A - /g~:~~~~ne~~==~=---==---

___ . ------ ·····--·---··· ... _. ____ p_ ___ ····--. ········--·--r---···------------------- - . . -------
. 2(J12/_1.?_11_3_jQtt~§__ _ __ _ __ ---·--I-Ontario ----------·---JOt~awa M 58 Fed. Gov. NIA NIA Criminal Law 

2Q1_?/_1_2113_[()ttav_;§_ _ ____ 1 ()~t§J:i() _______ . ........:..__ !St.John's F . 53 Priv. Pract. 33 . 214 Marine Law 
2_Q1_?/1:2_/13!Nana!'.1:1()_ _______________ ·i:i_~~-b_Q_c,ilu_mbia __ Victoria M 53 Priv. Pract. 3 0 CJ_viJ_ldt_ig_§tion 
2012/12/13 i Sault Ste. Marie lontario Sault Ste. Marie M 41 Fed. Gov. - NIA NIA Criminal Law 

.. ---J&H1~~7g~1~~~==~-=:===--=~-:~~~~- -~~;~~~~ ~ ~~ :~~~i~~~a~tJudqe ~IA ~IA ~i:i~Tstrative Law 
......... 20'3@1m'i~eo1QO. ............ ,.''1.' ... ________ Edmonton M 48 Priv. Pract. 42 490 Commercial Law 

--·- 2013/02107iQuebec _____ _9.~_ebe_s:_ Quebec IM 53 Provincial Judqe NIA NIA Judge 
_.?.Q1lf.92..!.Cl_?.]Qornt?rJl_r_o_Q__~--__ --.. -..... _._l'!_l')wfoundland and Labrador St. John's M 63 Priv. Pract. 3 0 Administrative Law 

------·-·1.Q.!l_/02IO?Jrv1_ontr~'!_I ____ . ___ ···----- Quebe_c;_ Montreal M 47 Provincial Judae NIA NIA JudQe ________ _ 
?Q_11102/Cl_7!Montreal _ Quebe_s:_ Montreal M 47 Priv. Pract. 181 678 Commercial Law 1 
2013/02/o?Tcalgar_)' Alberta Calaarv F I 57 Priv. Pract. 1 O Wills and Estates 

-----20i3/o2/071Newmarket ______ !ontario Barrie F 52 Priv. Pract. 11 128 Wills and Estates·----··-
·------------r---··-·-----------------~·-··o ~·--------- --i---- ···-·-----·-··-.----·· ... ,. __ 

_ 2.Q1.3..£Q2/071_§_gmo~~o_ri_ ________ j~lli.f?.'.la Edmonton [M 64 Priv. Pract. 103 529 1Lab()_!:1Lh'!.~-----------
. _2._Ql3!.9_:3!Q?[rv1o_n_l!~<iL ....... J.9.IJ~be~.--------· Montreal __ IF 59 Priv. Pract. 74 O Family_!::a_~---·----·- _______ _ 

2013/0~..£2-5-[_I9_r_()_f!!(}___ ______________ tQ11J.?.r:i9__________ !Toronto IM 54 Priv. Pract. 2 0 ~Civil_l,!_tig_§_lig!1_ __________ _ 
2013_104125-l_Ql!.?..Y!<l ....... _ ---------·-·t_Q_n __ t_?_r:_iQ__ ______________ .. Saskatoon IF 56 Fed. (:;nv NIA NIA _ Crown Attorn~y___ __ _: ______ _ 
20_1;JIQ6!.9§'1<.?.!I1l9_()j)S IBrJ\i~b_f()[lJ!I!Q_i_?__ ______ JKa_fl]_l()QQ.L_ ___ __JF 45 Provincial Judg_e _____ NIA NIA IJud_ge 
2013/06/0(:llYa_n_cou11eI ........... . _ . . .[§rijish f.()~_rnbi.?..._____ ! New Westminster i F I 50 Priv. Pract. 20 0 _________ Family Law-:-==~~-===-=~~=-~ 
-~0_13/0(:3/061\fan~()l)V_1?r !_§riti~h C()ll)mbia___ :Vancouver ____ F 62 Priv. Pract. 37 110 i Labour Law 
2013/0(:l/Q6!\f\linnipeg. . .... ____ J.fv1a_11it9_b§. _______________ \Win..'}ip_1?g ___________ ,F 56 Priv. Pract. --J.Q__- 0 f.01111.i!I' Law -- ~-~~----

~6H}6~16~[~~~~fu~6 -f~:~3;i~0i)a __________ l~~1~~~e ------------~~n~?fa[~~~: ~r~~t. l~1A ~IA ~~;~~1t~~~e-ia_w_ 

Size of firm l1Positio~ 



First Appointed 
Date 

City 
Appointed to 

Province 
Appointed to 

2013/12/17 Vancouver British Columbia [Vancouver F I 50 Prov. Gov. _ IN/A f\!.11\ JC AJtor11ey 
2013/12/17 Brampton Ontario !Burlington M 58 Priv. Pract. _ 129 O IEmolovment Law 
2013/12/17 Vancouver British Columbia 1Vancouver M 56 Priv. Pract. 75 O ,civil litigation 
2013/12/17 Quebec Quebec Montreal F 46 Fed. Gov. IN/A NIA !Crown Attorney 
2013/12/17 Vancouver British Columbia Vancouver M , 65 Priv. Pract. 180 O Civil Litiqation. 

_ __ 2013/12/17 Montreal Quebec Montreal F 52 Prov. Gov. IN/A _ t'}_/A___ _ ____ !Crown Att()rnE!y_ 
I 2013/12/17 Montreal Quebec !Montreal M 61 l11rlne IN/A N/A J11rln" 

2013/12/17 Vancouver British Columbia 'Vancouver F 47 Prov. Gov. IN/A N/A C:-~'.''.l1tion 
2013/12/17 Saint John New Brunswick Saint John M 52 Priv. Pract. 130 220 Cui uu1 d<t: Law 

----------2013/12117 Reaina Saskatchewan Reaina M 47 Fed. Gov. NIA N/A Crown Attorn 
2013/12/17 Milton Ontario Hamilton M 52 1Priv. Pract. 11 !50 ........ c:;o111f11erc_i .. . 
2013/12/20 Toronto Ontario Toronto M 54 Priv. Pract. 12 10 Civil Litiaation 

------· 2014/01/01 Oshawa Ontario Coboura M 63 Priv. Pract. 1 IO Real estate 

1____ 2014/01/30 Corner Brook Newfoundland and Labrador St. John's M 61 Prov. Gov. N/A !NIA Family 
2014/01/30 Ottawa Ontario Ottawa M 45 Priv. Pract 6 IO Municioal 

I 2014/01/30 London Ontario London F 47 Priv. Pract. 15 1460 Mediation 
2014/01/30 Toronto Ontario Toronto M 55 Priv. Pract. - 195 211 I Insolvency I "w 

------- 2014/01/30 Newmarket Ontario I Newmarket F 52 Provincial Judae IN/A N/A .lurlo" 
M I 54 Priv. Pract. 19 O Civil Litiaation 

IM I 53JPiov. Gov. NIA N/A 'Family Law 
Regina 

IM Oshawa 
I Ottawa TM T 62 Fed. Gov. N/A N/A Administrative I 
l\Al:.-..~ ... ,.. .. lu- ~ ! Ahlo .. :., o .. ~,...f 111:; () !M11nir.in.::ll 



Size of firm 1/Position 



Gender I Age I Employment 

I_ .. ,_,,_ --"W" M 54 Universit 
: ... _.:_ .. ,,.____ M 59 Priv. Pract. 

·- -----· M 53 Prov. Gov. ---···-_-::_-::_· __ -·_--+::.:...:.---·-----i-'-'C.:..:.-----------------+:::::."-:.:.:.:.:.c:.::o:·:.-:: 
--------- M 44 Priv. Pract-. ---

M 58 Priv. Pract. 
....... - -- ...... ;M 

------·---.. _____ _l<)-1.§102105 Newmarket Ontario Mississaug_a ______ +"-'----·-t--'--'-'i'-"-'-'-'-'-"~---------------F·-----
2015/02/05 Halifax Nova Scotia Dartmouth 

-:=-=_..1_Ql?J2~£05 Torg_ri_lo __________ OntaD.9 ___________ . !Toro_r:i_tQ_ _________ t:M:-:----J-'71··::::-:-'-'-::::'-::::"''-·-------------+:-·-----------· 
___ 2015/02/05 Oshawa Ontario Toronto F 

2015/02/05 Milton Ontario +cO::..:t::.::ta~w:.:;a, _______ -+"-M'----+-'=-o:+:--=:..::..::=-=-==-'"=---------l=:..:.-------·--·-----i'.:.:.:: .......... _. 
------- ... 2015/02/051Truro-·- Nova Sco~a --Truro M 47 Priv. Pract. 

2015/02/05 Ottawa Ontario Montreal F 47 Priv. Sector 
_________ 20i5/02765 Campbellton New Brunswick Dalh_!:Jusie M 48 Priv. Pract. 

2015/02/05!Windsor · Onfario Windsor M 66 Priv. 

==~=~~=-20i5/62765 Ottawa Ontario Ottawa M 44 Fed. Gov. 
2015/02/26 Newmarket Ontario Toronto M 58 Prov. Gov. 

---------- 2015/02/26 Ottawa Ontario _ Ottawa F 
2015/02/26 Ottawa Ontario t:M":-o"'n=-'t'-'.re""a"'I ------t-:--M:----t--:c:+.='7-'--:::~"'---------t-:-::-::------------E:~c~-.... 

2015/02/26 Newmarket Ontario M 
f----- 2015/02/261 Cornwall Ontario -·-----+::'F'----t-'7::+::=-~;="----------E-:-------.. ---·---t:':-:·:-·-

2015/02/26 Montreal Quebec M 
2015/02/261 Newmarket Ontario M 
2015/02/26 I Oshawa Ontario F 
2015/02/26 Bram ton Ontario F 
2015/02/26 Dau hin Manitoba F 
2015/03/26 St.John's Newfoundland and Labrador F 

---~3726 Ottawa Ontario M 
2015/03/26 Welland Ontario M 
2015/03/30 Windsor Ontario Windsor M 52 Priv. Pract. 





First Appointed 
Date 

!

City !Province !City of !Gender [Age ·1Employment lLCL NTL Area of practice/ 
Appointed to !Appointed to E~p.loyment/ I !Size of firm Size of firm Position 

Or1n1n · I 

··-··-·--2008/04/11 j /Vanco~ver I British Columbia _ I Vancouver M I 57 I Priv. Pract: ___ . __ 1 ________ . __ ~.Q____________ _ __ /!:i1:11!1.§!:1_~gl1_!~-- -·-···-····-
-·---· 2008/04/11L.. M1ram1ch1 New Brunswick Grand Sault M 53 Pnv. Pract. 2 LO __ . ___ JC1vil l1tig~----------

_ _1,008/0411 TI Fredericton New Brunswick Fredericton M 43 Prov. Gov. NIA ____ .,_NIA. _____________ !Legislative f:. . .§.S_. ______ .--···--··· 

E 2008104111 London Ontario Brampton F 461Fed. Gov. N/A N~------~own_Att~~ll~X: _______ _ 
2008/05/081 Vancouver British Columbia Victoria 'M 58 Priv. Pract. 15 __ 1.0 ___________ JAdmjnistrati~~Ja~-------- ·····-

-·--·· 2008/06/181 Vancouver British Columbia Vancouver F 53 Priv. Pract. 15 _[Q _____ . ____ Wills and/~E__(;_~lale:~.------ ___ _ 
2008/061181 Vancouver British Columbia Vancouver M 54 Priv. Pract. 32 Jo Civil liti ation I 2008106/181 Vancouver British Columbia · Vancouver F 47 Prov. Gov. N/A . i~0 _________ ~JCr~~f16!!.i?:f.fi§i ___ ----

____ 1.Q.08106/18IL Dauphin Manitoba The Pas M 55 Prov. Court N/A ---~tl!.6 ______ ...:. ..... R~9.S' ________________ M __ 

... ___ 2_008/06/18 Gander Newfoundland St. John's M 57 Priv. Pract. 2 !O ----·-···-· Corporate/Commercial ______ _ 
2008/06/18! Yellowknife Northwest Territories Yellowknife M 61 Prov. Gov NIA · IN/A !Dep.t:'.!J'. Min., Justice 

--- 2()08/06/181 Barrie Ontario Orillia M 60 Priv. Pract. 3 -To __________ lWiffs and/or estates ___ _ 

.=--=~~==·2008106/1af Brampton Ontario Welland M 57 Priv. Pract. 16 IQ__ ___ ..... !fLv.~.Jill9Clti~n -------------
.. __ 2008/06/18F I Toronto Ontario !Toronto F' 45 Priv. Pract. NIA -----------1-t:-J{jl,__ .... }A.ci_rri_if1i~1r:.a_ti\/~... . 
___ ... _ 2008/0()/18 l Toronto Ontario Toronto F 50 Priv. Pract. _ ] __________ LQ._______ __ ... lC:.Qrl!.rn .. E:~t:;i§I ha.\'/ __ . 
.... ___ ?Q_Q~!061_!_!!l.____ Trois-Rivieres Quebec JTrois-Rivieres M I 56 Priv. Pract. '!_ ______ J?~--- ...... :~bg1:1.r:.._ ... _.____ _ .... _ 

2008/06/181 Montreal Quebec Montreal M I 53 Priv. Pract. 167 · 1659 !Commercial/Real estate 
!---··-----~ ·-1----··-----+--·-·---···-····-·· ·----··----·-·---····--·· .............. . 
___ __?Q98/07/3Qj New Westminster British Columbia Abbotsford M 60 Priv. Pract. ~l\ _________ Lr-li6 ......... __ .JC::i\Jil_ll~ig.CJ!iori __ . 
----~008107130 Brandon Manitoba Portaoe la Prairie M 57 Prov. C~~-------('!/.6 ____ .__. __ flNijl, __ .......... f.~u_cjgE: __ . ___ __ 

2008/07/30[ Sydney Nova Scotia Sydney M I 55 Fed. Gov. N/A N/A 1Criminal law 
~=-- 2008/07/301 Toronto Ontario Toronto M I 61 Prov. Court ,N/A [NIA ·-::]:Judge -==---==~=:·:=·: .......... . 

.. __ 2008~ ·Brampton Ontario Mississauga M 60 Priv. Pract. 1 IO _____ _!Civil ~.CJ1ig_n_____________ __ ___ 
2008/07/301 Brampton Ontario Toronto M 53 Priv. Pract. 149 -[379 ______ j_Municip§I _____ ................. . 

____ 2008107/301 Ottawa Ontario Ottawa M 59 Priv. Pract. 2 ~Q_ _________ LCivil litigation .............. _ 
-· 2008/07/301 Newmarket Ontario Markham M 55 Priv. Pract. 12 . 47~.-.-----............ ::19\/~lit_ig.§_tl()!l_ 

2008/07/30/ Ottawa Ontario !Kingston F 47 Priv. Pract. 23 0 Succession 
_____ 2008/071301 1sault Ste. Marie Ontario St. Catharines M 57 Priv. Pract. 8-------· j.Q =====:·~:?.t;.fiQ.ii§linf~ri_==------

2008/071301 iOshawa Ontario Oshawa F 50 Priv. Pract. 2 IO ____________ j.Y.1.i~~_Cl.n_(ji.Q.~-~~!a.te_~ 
. ____ 2Q.08/.Q7130[ Barrie Ontario Barrie F I 52 Prov. Gov. NIA ___ l~:f\. ............ __ Jg!.~r1li.f'.Cll.~CI_\'/_ 

2008/07/301 I Montreal Quebec 1 Montreal M 49 Priv. Pract. ~---1639 ________ &i_11i_l.li_t~gation ....... . 
______ 2008/0~~----IMontreal Quebec 1 Montreal F ~Priv. Pract. __ _l186_. ______ j~9. .............. Jgiv_il_li_ti9atign ____ _ 
__ ...1_008~.z!~ lGatineau Quebec Gatineau M I 591Priv Pract. -4L ________ JO............ _)C:J11il~tig13ti()n 
______ 2008/11/281 .. !Vancouver British Columbia Vancouver 1 F 57 I Priv. Pract. __ ~1.zg _______ IQ ........... , JC:ivillitigation __ _ 

. 2008111/281. I Halifax Nova Scotia Halifax 'F r __ i?_ Priv. Pra.t::.!:_ ____ i_:!Q~-----·---!~1§ IFa_mily law 
--·--· 2008112/11 I Miramichi New Brunswick _____ Miramichi M f......2!: Prov. Cou~_jNl:f\. _________ J~t'I__ ... __ ..Jl1:1~g_e_ ..... 
____ 2008/12/11 I Saint John New Brunswick Fredericton M !. 56 Munici al __ JytK __ ........... j.LJ!'S.......... lflll.u_nic:ip_al_ .. . 

2008/121111 Woodstock New Brunswick , Fredericton M l 52 Priv. Pract. · !26 .166 1Commercial Law 
2008/12111 I ·corner Brook Newfoundland !Gander M I 59p;:ov. Court ---1N/A _______ INi1>: .. ······--·-········ .. f..Jucige-·-----------------···· 

· 2008112111 Montreal Quebec Montreal M 58 Priv. Pract. 16 ·-----ro--------.. -----/-c·ab'C:)lir ....................... q ... . 

~----~~~~~~;;if- ----- b:~i~estminster ~~~=~~olumbia ~~~~uver I~ I ;; :~:~: :~:~: _J¥~=:=====~=]~~=~--:-~~· .. ::=:IBf~~ffi~~ff~n- ·d· 

______ _;9091011221 Vancouver British Columbia I Vancouver M L_54 Priv.:.£.r:.act. ___ J.1.~ ____ ......... (o .. · jC:ivillitigation 
------· 2009/01/221 New Westminster !British Columbia I !New Westminster M I 58~Priv._ Pract. __ Li-=------ ......... ..l.g.=-c·-·-······ ....... j~rnilt~aV'I ..... _. 



rst Appu11neu 

1te i 
l 

\ .. 11ty ir1uvt1l\,;t:: ! l""'"'Y v1 

Appointed to !Appointed to I Employment/ 
I (')riNin 

IV~nY~< l'"'l:J~ l'-"'l•"VJ'"'""' 1;~: of firm I ~i~: of firm 
I 

.ibb~;g~;~~i·-· ·····.~--~-~J~i~-~~~~--=-~==~!~~1{~~:-·==-·-J. _____ ·t~~=j~ =~·: :~~· --·· ...... 
;:~:;:1~; i . i ~:~~'"''L jij~iili-- - H -::L=::- - jj'ig>;~ Ir= 
2009/01/22, !Montreal I Quebec 1 Montreal M 
2009104129 i ··· ---··-·-;si~-JOfin;s-.. _ ·· .... ·tNewfoundland J----------.. st. John's F 

26<faio4/~9!- ·~ -~-J§I7.9~~j==~--1N~e.:Y.'.f9inj1and--=r__ · !st. John's M 1 
2009/04/29!.. .,, ___ J.9.!!<J"."<l ........... J.9.12.tcirio _______ =-~ ------- Toronto M I v~ ! ..... •VV•• •vv 

20(}_§i_Q§l14/ __ . __

1
iY_a_r:.cou_~.i:._, _______ j~~!:1. Columbia I _ivarn:;ouver M 

200·9···/0. 5j_1 ... ~ ... L.-·.·.---. _____ .i'J .. ~'J</ W~_s.\1:!1.lrl. s_t~r. __ 
1
1_Brit1sh Columbia 1 _JVancouver M I •v I' , v•. ~v·. I""' 

2009£0~£14J .. __ -----1.ISCl.ri:i!oops ________ _?ritish Columbia I !Kamloops F - ·· 
2009/05/14j 'Newmarket IOntario 'Unionville F •• , ..... •vv.. " 

2609;05;14!. ·-··- ·MQ'n.ire~L·.:::·=1~~---· Montreal F 1 vv ...... •vv.. '.. 

;:::;::;1:1 :: H ~ @~~~;~,-= lg::::: ~~~~~~I ~ ' " .. v • "'·' ovv" ovv 

200_~0.§1_14 i -..... --- - 19_LI_!:l_tl_ec -·---· Quebec Quebec M I • ' I' '' •. ' 'w•. Iv ' 
2009/05/14, 1Sw1ft Current Saskatchewan Swift Current M ' · 

. 2009105'120; -- ·- · 1ga.1gary- ----~=--~lbEl~----- ca1garv M _ ....... ·--.. _ 

~66~~§~j~b )_ ·_ !r~~~fu~::··· ·:=)~*;~i~ _______ j_ __ =ill~~~~on ~ :: , ~: ~: ~.~~: · :~:~--
}66~L6.~. ;._i~J ... =-=:::~.-.-.·.·j~~~~ci§iEl.-~.-.... ~J .. [.~tTut0c0~--i :~~i~~e Ruoert ~ v• ' .... ' ovv.. ~ 
2009/06/191 !Vancouver ]British Columbia Vancouver M :: , ..... ·--·· - , 

··-.· ... ·.2·. o. 0~12§21~.;. ~----. ~:=J~~cinei=:~:~=-=~==mJlI0~~.§_cou21 1 Amherst F 
_2QQ§/06L!§J _____ __jHamilton Ontario Hamilton M I vv1• .... '·~v.. l4V 

29.o.§106_/~.§l ________ J§§ult Ste. Marie . Ontario Sault Ste. Marie M -
2009/061191 I Cornwall Ontario Morrisburq M 

~]~·~~~~~I.Lt:·=-=-~---- ~~~~~~ket -1g~::~:~ ~~~~:~n ~ ·- ...... ·--.. ·--
-- _?_()Q9/Q§L1§ _____ ~Barne _____ j9ntano Barrie F 

·--·- _ _2Q_().§l!.Q§!1.§L_ _______ 1.Q!!Cl_VI'~-- IOntano __ Ottawa M • __ 

1

. --· --.. .. ... · 

·-.. ~}%~7~~~~r====~===j~~~~iaJ:===~~~~a~~0c _ 1 ,~~~:~::: 1~ -- f4ri= 
H ..... ?9091QE3_119j--- ------+Ottaw~-----··-·i.Qr.!~(3~1()__ I .Ottawa 1M I ~vj• vv. W•· ~ 

.. ?9Q§LQ§!~..§1. .......... ___ 1M(JJ1.\.r:.El.i3L _______ ..i.9.~be~---···----+----· jLaval F I v•' .... ' •vv.. •4 

2009/06/291 !Oshawa !Ontario 1 iToronto M .~. _____ .. ,. .... 
···~·· ...• ··- "·«· .. ---r··· ~"'"-~--~-~-------·------....... ------·-·······---~-·----·------·-
?OO.§!Q.7!?§j .... ----------( Wi0_9_~7"-···--JQntario ________ ! ITi."sonburg M -
2QQ§I07/2_9J ................. i3:...Catti.ci!!nes__W_i:i_~no __________ j _____ _jN1agara Falls F - . , ...... ·--·· , .. , 
?QQ9/07/29i _p:i_El'.21.~fOkEl_ _______ iQ_nt.ari~---------+- 1sudbur:. . M v• ;:-.: •• ' ovv•.· I ov 

..... _?QQ9(0JJ?9~--······-· H1cout11:!1L _______ JQuebec _ 

1

1Sa1nt-Felic1en M --i· ..... ·--.. __ 
... __ ?_OQglQ] 1_?_9 j__ ----· J!::'lontreal _________ JQ_t,J_~~ec ____________ J Montreal M · 

... __ 2Q.Q§LO_?/?§L.- .... -- l Queb_e_c --·-·---1~~~£_- --+I ____ 1_0.c..u_e_b,...e.__c ___ --+"'-M'----l---·.;.·-=+-· .;.;".;."c..:'..:'..:..--=--:.c." --f.:.."::.:"c.:'-· 

·s~-~-~j§~i~8·f·-·----------lwr~~:~-----l·~~~~~~a ------+--·- : ~r~~t~~~1 ~ I :'.~,:..: •. :. • vv.. ! '.:vv 

"?!Drn\/ ~"" ll\l/A IN/A 
"1 11-'nv Pract. 1 0 
44 Priv. Pract.-· 209 659 
53 Priv. Pract. 6 0 

I 52 Priv. Pract. 93 533 

I 44 Admin. Tribunal N/A N/A 
I 62 Priv. Pract. 122 0 

t::? DriH o,.~,..t l1t::() 386 
67 J Priv. Pract. 124 0 
AQ.!Drl"\u r-.r.\I ll\l/ll N/A 
or1::;uoreme court IN/A N/A 
.. '!A , Driu Dr"".'.ll"'t 1,, 0 
h'""-tL.Jrn1 ur.-,,-.t !1A 0 
ou 11-'nv. 1-'ract. 3U 37 
A'l Dri\I D.-...,,-.t 1 I:;() 639 
A/ IL.lr"lll Ul"".'.l,...t !"'1 lo 
541 Pnv. Pract. 17 lo 
t:\1 Dri\/ Pr:::il"'t I? lo 
Rfl I µrf'\\/ f::.n\I 11\1/A IN/A 
i;;;a 11 lni\1crc:ih1 Ill/I<' IU/K 
53jPriv. Pract. 1; I~ t:.7lDl"'iH Dr'::)f"'t 

~~ 
k.'11 Ul"H/ Ur~l"'t "'' 
4L!l-'nv. 1-'ract. i4 
i::;c::;jo,.i" Dr"'.1,...t l?t::. 0 
53[Pnv. Pract. 14 0 
58IPriv. Pract. 14 0 
AQ!DriH Dr-'!:ll""'t I?() 0 
451Priv. Pract. '1 0 
45 I Priv. Pract. la 0 
t::i:;lr::orl r::.r.11 ll\i/A N/A 
oo 11-'nv. nact. I 1u1 957 
56 I Priv. Pract. 164 0 
.At::.!t:.o.rl r-.rnt ll\l/ll N/A 
h/JIUrn/ Ur"'.l,..t ,., ----ro 
.ll11~&:lr! (~("\\/ l!\l/A lN/A 
58 I Pnvt. Pract. 12 0 
&:;1 Driu Dr!'.lr-f ·1111 0 
h /!Ur'!\/ Ur"'.'!l"'t !1fl 0 
i-..f-\1µm1 µr:lf"'t l'JR 

181 491 Un<versity IU/K 
~ 

U/K 
11~ Ori\/ Dr!:lf"'t N/A 
/lUIUl"I\/ Ur"'ll"'t iru1•J. 1448 
ouwnv. 1-'ract. 15 

. ··· 10 

l~~:~t~;• uv.,vv• 

Crown counsel 
Arbitration 
Commercial litiqation 
Civil litiqation 
Civil litigation 
Judqe 
Coroorate/Commercial 
Tax Law 
Labour 
Crown counsel 
Master 
Famiiv law 
Commercial Law ----------
Civil liti ation 
Litigation 
Commercial Law 
Criminal law 
Environmental law 
Leqislative Ass. 
Professor 
Tax Court 

IFamilv law 
- ----------------

Commercial Law 
Civil litioation 
Insurance· 
Family law 
Family law 
Personal lniurv 
Family law 
Personal lniurv 
Constitutional Law 
Civil litioation 
Commercial Law 
Criminal law 
Family law 
Criminal law 
Civil litiaation 
Familv law 
Civil litiaation 

!Civil litigation 
Professor 
I Criminal law 
I Labour 
!Civil litiqation I 2 



jFirst Appointed 

I Date 

I ·!'City ··················· --I Province I !City of I Gender !Age I Employment ILCL !NTC !Area of practice/ 
I Appointed to Appointed to I E~p.loyment/ Size of firm I Size of firm I Position 
I nr1nm I I I 

2009108113[ !Red Deer iAlberta I Red Deer F 53 Prov. Court NIA Jlcl.L~-----------IJudg_e ____ .... -··--··-····---·--
2009109101 I Saint John I New Brunswick IMiramichi M 57 Prov. Court NIA INIA _______ jJudg.E:__ ___ .. _ .. ______ ....... . 

_______ ?.Q.091091091 !Calgary Alberta Calgary F 60 Prov. Court NIA JNIA ________ ~.E'..__. __________ H ___ _ 

2009109109 F . I Winnipeg Manitoba Winnipeg M 60 Priv. Pract. __ _:JQ__ _______ JQ_······---·_J Civil litLgation _________ ... .. 
2009109109 !Winnipeg Manitoba Winni~- M I 55 Priv. Pract. 78 JQ ________ __j_9Jyi!_litig_?tioi1 _______ .......... . 
~.Q.~1091091 Halifax Nova Scotia Halifax M 54 Priv. Pract. 104 -~~gz ____________ JC::.iv<~!~£§ltion _____ _. __ __ 

·-----~009109109! Halifax Nova Scotia Halifax M 491Priv. Pract. 102 . ~------------·jCivil liti£l.§.~c:i_n ___ H 

l _______ 200~{09109! lOttawa Ontario I !Ottawa M 61 Sup. Court N_0 ________ ·-·-jf\l!~---------~§_s~_c ______________ ......... .. 
~----·10091091091---· I Montreal Quebec I Laval F ,__~JPriv._~ra~_t. __ ]EJlfl:.__ N/A ___________ &ivil litig§.~~_11_ ____________ .. ____ _ 
!...... 20091091091 Montreal Quebec Montreal F 1 44TPnv. Pract. 1167 ______ [659 ·-·-·----~_AdrT1_!nJ_;>trat1ve. ______________ __ 
L .. ______ 2009109127 i Quebec Quebec Quebec M I 56 Prov. Court. I NIA ____ 1 NIA ___ ... . _JJ __ Ll9.9.~. _ .... ______ _ _ . 
--------~009110/01 l Vancouver British Columbia ' Surrey M i63JProv. Court . NIA ~----_jJudg!;} _______________ _ 
_______ 20091!0101 j Quebec Quebec I . Chicoutimi F 51 £.!:iv. Pract. 28 ~1 ______ 1Labour -----···--- ··-··---··· 
1-- 2009110/021 Hamilton Ontario Toronto M 58 Priv. Sector NIA JN/A _____ ~!"Porate Law 
_____ _?009/10/221 Nanaimo British Columbia V_ictoria M 61 Pr?v. Court NIA IN/A . __ /_Jud_g_e..,_ ____ --------·-----·· 

·--~QQ~/10/22 Sudburv Ontario Lindsay M 54 Pnv. Pract. 2 J_0 _______ ~~~~().12 ...... - .... . 
_:_ ______ £_Q09/10/22 I Cochrane Ontario Timmins· F · 40 Priv. Pract. I NIA IN/A ____ · __ J Civil litLg~l()f1 ______ . ·-····· ..... 
______ _?_9.2_911.:!{?.6 Vancouver · British Columbia !Vancouver M 50 Priv. Pract. 132 __ JQ ______ _jlnsu@nce_g_i§lir::f1.5 ___ .·------------· 

2009/11/26 Haoov Valley-Goo Newfoundland St. John's M I 51 Priv. Pract. 38 1,166 ____________ _J£_amilyJ.~'-V .. ____________________ _ 

·· 2009/11/261 Toronto Ontario Toronto M 58 Priv. Pract. [£.15 .. L.25~.-. -..... -·-·---.··-kB~ __ s_if1 ... e.s_~-~.§l!'. --.·· 
2009/11/26 I Thunder Bay Ontario I Kenora M 48 Priv. Pract. ~ ____ __JQ _____ ·-----··-- .:_F\,E)_al_e_~~:;,!e __ __ 
2009111/261 Ottawa Ontario Toronto M 51 Priv. Pract. 293 ____ j456.___ ________ _j_<;;_orripetitiorila\v. .. 
2009/12/11 Calgary Alberta l~ary M 61 Prov. Court IN/A ~--------V.l:l.~_g_(:) ........ . 

_______ 2009/12/11 i Calqarv Alberta Calgary M 54 Pr!v. Pract. __j N/A j.!'!0_ ___ . _______ JE_~i!"on.crien_~§.1.@i,v 
_____ 2009/12/111 Ottawa Ontario !Toronto M 49 Pnv. Pract. 218 ______ t.?1.L._ ...... _____ 11~<,J_m1nistrat1ve. ______ ....... 
__ _1QQ~12/11 ____ Iqaluit Nunavut Iqaluit F 51 Priv. Pract. 1-. l9. ...... -.... 'f_rlf1'1Jri."1!.l§l.Y.1 _______________ _ 

2010/02/10 Edmonton Alberta Edmonton F 50 Prov. Court N/A 1!':J{fl:. .... _ -----tt~_lJ_cJ9.8. .... --------···----.. ------· 
2010102/10 Winnipeq Manitoba Winnipeg M 56 Prov. Gov. NIA l!':J.0 _______ .. ___ g_rifT1!~_cii.@~------ .... . 
2010/02/10 Toronto Ontario London M 53 Priv. Pract. 13 1478 !Con:i_r:ri~ci:;,I Law __ ..... . 
2010/02/10 Newmarket Ontario Pickerinq. M 59 Priv. Pract. 9 tO ...... .JFamily laV":'__ ____ ...... . 
2010/02/10 Montreal Quebec Lonoueuil F 54 Priv. Pract. 3 JQ __ . ________ jFamily law ··-
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Income Tax Act 

R.S.C., 1985, c_. 1 (5th Supp.) 

An Act respecting income taxes 

Provision of information 

Where taxpayer information may be 
disclosed 

241 (4) An official may: 

(g) use taxpayer infonnation to compile 
information in a form that does not 
directly or indirectly reveal the identity of 
the taxpayer to whom the infonnation 
relates; 

Loi de l'impot sur le revenu 

L.R.C. (1985), ch. l (Sc suppl.) 

Loi concemant les imp6ts sur le revenu 

Communication de renseignements 

Divulgation d'un renseigncmcnt 
confidentiel 

241 (4) Un fonctiom1aire peut: 

g) utiliser un renseignement confidentiel 
en vue de compiler des renseignements 
sous une fonne qui ne revele pas, meme 
indirectement, l'identite du contribuable 
en cause; 



Methodologie de l'etude sur les revenus avant la nomination 

ETAPE 1: 

L' ARC re~oit une liste de plusieurs centaines de juges qui ont ete nommes au cours des 

dernieres annees. La liste comprend les noms, les dates de nomination et les villes d'emploi/de 

pratique avant leur nomination. Ces renseignements sont de nature publique. L' ARC re~oit 

egalement un tableau accompagnateur indiquant les salaires annuels des juges puines et les 

valeurs actuelles de l'indice des prix a la consommation . 

!Q NOM NO MME DATE 
1 Smith, David M. Toronto 3 mars 2012 
2 Jones, Olivia Vancouver 24 juil. 2013 
3 Chang, Paul Winnipeg 12 act. 2011 

I 4 Tellier, Louise J. Montreal 16janv. 2014 

ETAPE 2: 

Selon !'information fournie, et !'information 

concernant l'employeur indique sur les formulaires 

T4 des juges, I' ARC identifie les juges sur la liste de 

ses dossiers de declarations de revenus et soustrait 

les declarations de revenus des cinq annees 

precedant leur nomination. 

L' ARC tire en suite une seule statistique pour 

chaque juge com me etant un RATIO moyen du 

revenu net prealable a la nomination (ajuste selon 

l'IPC en dollars equivalents au cours de l'annee 

suivant la nomination) par rapport au revenu net 

d'un juge puine au cours de I' an nee suivant sa 

nomination. L'annee de la nomination n'est pas 

prise en compte puisque les revenus seront 

melanges (salaire prealable a la nomination et 

salaire post-nomination). 

Aucun chiffre intermediaire n'est fourni par I' ARC. 

ANNEE IPC SALAIRE DES JUGES 
2006 109.1 244 700 $ 
2007 111.5 252 000 ~ 
2008 114.1 260 000 $ 
2009 114.4 267 200 $ 
2010 116.5 271400 $ 
2011 119.9 281100 $ 
2012 121.7 288100 $ 
2013 122.8 295 500 $ 
2014 125.2 300 800 $ 
2015 127.1 308 600 $ 

Calcul d'un RATIO pour un juge nomme 
en 2011 

Revenu net prealable a la nomination: 
2006 142 687 $ 
2007 178 243 $ 
2008 165 399 $ 
2009 183 288 $ 
2010 184 654 $ 
Revenu ajuste a la valeur du dollar en 
2012 selon l'IPC: 
2006 159 166 $ 
2007 194 549 $ 
2008 176 416 $ 
2009 194 984 $ 
2010 192 896 s 
Moyenne 183 602 $ 

i Sala ire net du juge en 2012: 187 265 $ . 
\ RATIO= 183 602 .sI187 265 $ = 0,980 I 

~ _/ 
~~~~~~~~~~~~ 



Avant de diffuser des resultats, I' ARC 

genere un code de 4 chiffres aleatoire 

associe a chaque juge et attribue ceux-ci 

aleatoirement aux noms figurant sur la 

liste des juges de sorte qu'aucun lien ne 

puisse etre fait a partir des rapports 

fin aux de I' ARC. 

ETAPE 3: 

Un code d'ID correspond 

/~on nu seulement par I' ARC _,} 

ID ID de I' ARC 
1 xxxx 
2 xxxx 
3 xxxx 
4 xxxx 

~ 
I 
I 

Le produit qu'eme.t I' ARC est une liste anonyme des ratios des revenus nets des juges (avant la 

nomination par rapport a post-nomination). La liste contient egalement un repere indiquant si le juge, 

avant sa nomination, etait employe ou travailleur autonome (declarant des revenus 

professionnels/d'affaires de sa pratique de droit). Dans les cas ou l'on retrouve les deux types de 

revenus, le RATIO est determine a partir de la source principale de revenu. 

Si le revenu d'emploi depasse le 
...-------___,.,~ revenu de travailleur autonome, le . 

~ATUT =EM; sinon, le STATUT = S~/ • ID de l'ARC STA TUT RATIO 
I XXXX SE 0,980 

Rangees reorganisees 
' 

\ aleatoirement ) 

"'-----

xx xx EM 0,755 
xx xx SE 1,378 
xx xx EM 0,941 
xx xx SE 0,688 
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